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LES CLUBS 



INTRODUCTION 



. Il n'est pas d'institution dont l'histoire soit plus ins- 
tructive que celle des clubs : il n'en est pas dont les en- 
seignements qu'on doit en tirer soient plus éloquents, plus 
importants, on pourrait peut-être même ajouter plus 
actuels. 

C'est en effet le rouage capital de tous les Etats moder- 
nes, le Parlement, dont le bon fonctionnement est com- 
promis par les clubs. Et si l'on considère les conséquen- 
ces qu'ils Ont produites, on comprend, à leur gravité, quelle 
place doit tenir leur histoire dans le droit constitution- 
nel. 

Aussi bien, l'heure actuelle semble-t-elle favorable à 
ces intéressantes études. Un siècle a passé sur les grands 
événements dont nous avons maintenant à dégager les 
EeQons. L'inévitable action du temps a calmé les haines 
It apaisé les colères. Et quand nous nous reportons aujour- 
l'hui à cette époque grandiose et terrible de la Révolu- 
ton, où nous aurons surtout à envisager les clubs, nous 
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savons apprécier avec plus d'impartialité que naguère 1fll| 
hommes et les choses. 

A un autre point de vue encore, le moment peut p^ 
tre opportun : notre législation actuelle, maintenue par 
loi du 30 juin 1881 sur les réunions publiques, in tel 
les clubs. Or, des propositions se sont déjà fait jour, 
dant à abroger cette prohibition, et selon toute vraiseï 
blance, si elles se reproduisaient, elles trouveraient d^ 
dents partisans. 

Serait-il prudent, serait-il sage d'écouter ceux-ci, et 
laisser reparaître les clubs sur la scène politique ? Noi 
allons le demander à l'histoire, interrogée de bonne foi 
elle nous répondra avec l'éloquence que revêtent ses 
çons lorsqu'elles ont été acquises au prix d'une longue 
douloureuse expérience. 

Notre plan est donc tout tracé : dans les pages qui voi 
suivre, nous étudierons, non pas seulement les diflférenl 
dispositions^législatives qui chez nous ont successivemc 
régi les clubs, mais aussi et surtout les événements 
leur ont donné naissance, et les conséquences, le.plus 
vent si graves, qui en ont résulté. Cette seconde rech< 
che pourrait sembler d'abord assez étrangère au Droit, 
relevant uniquement du domaine de l'histoire. Â noI 
avis, ce serait une erreur : il serait bien obscur et bû 
incomplet, le Droit constitutionnel qui se bornerait à él 
dier les lois en elles-mêmes, sans remonter à leur sour< 
à leur raison d'être, à leur cause enfin. Ceci doit écL 
rer cela. C'est ce à quoi nous viserons, essayant aussi d' 
viter Texcès opposé, les digressions trop longues ou im 
tiles. 



CHAPITRE PREMIER 



Définition du club. — Le droit d'association et le droit de réu- 
nion. — Origine des clubs. — Leur apparition en France (1782) . 
— Réapparition en 1789. — Le Club Breton à Versailles, ou 
« Société des amis de la Constitution » . — Après le 6 octobre, 
il vient à Paris, et s'installe aux Jacobins. — Son aspect, sa 
composition, son esprit. — Organisation intérieure. — Affilia- 
tion. — Tendances divergentes entre les royalistes consti- 
tutionnels et les avancés. — Scission d'avril 1790. « Club de 
1789^. 

Nulle part la loi ne définît les clubs : aussi ce défaut 
de texte a-t-il laissé le champ libre à la doctrine, peu 
abondante d'ailleurs sur la matière, et plusieurs défini- 
tions ont été proposées, soit par les auteurs, soit au cours 
des discussions parlementaires où la question a été trai- 
tée. Nous aurons à en rappeler plusieurs dans cette 
étude : mais disons tout de suite que, faites ordinaire- 
ment à un point de vue plus politique que juridique^ elles 
ne nous satisfont point, et qu'au risque d'être pré- 
somptueux, il nous semble indispensable d'en proposer 
une autre à leur place. 

Les clubs nous paraissent être des associations politi- 
ques se réunissant périodiqueipent, et comprenant à la 
fois des membres, qui constituent la société, qu'elle n'ad- 
met qu'à certaines conditions ; et des auditeurs, que la 



cienne monarchie, importait chez nous toutes les modes et 
toutes les coutumes d'outre- Manche. Ce fut en 1782 que 
s'ouvrit à Paris le premier club français, sous le titre sin- 
gulièrement précoce de « Club politique »\ Ce nom n'était 
d'ailleurs qu'une hardiesse toute platonique, puisque le 
gouvernement lui avait interdit de s'occuper de questions 
politiques et religieuses. 

En 1785, le duc d'Orléans, — qui plus tard jouera un rôle 
important dans les clubs véritables, — revenant de Lon- 
dres, et tout imprégné encore des idées anglaises, fonda le 
€ Club de Boston )> ou <t des Américains :». Plusieurs autres 
se formèrent à cet exemple ; mais leur durée fut éphé- 
mère. L'ombrageuse police royale, flairant sans doute 
le danger qu'ils contenaient en germe, les ferma tous en 
1787,. et jusqu'à la Révolution il n'en fut plus question. 

D'ailleurs, ces premiers essais, sous un gouvernement 
presque absolu, ne pouvaient acquérir aucune impor- 
tance, et par eux-mêmes ne présentent pas d'intérêt. 
Mais ils avaient produit ce grand résultat d'être une in- 
dication précieuse pour tous les éléments révolutionnai- 
res qui s'agitaient déjà et qui allaient éclater demain. 
L'instrument est trouvé, et quand les circonstances de- 
viendront favorables, on s'empressera de le ressaisir et 
de le perfectionner. 

Dès les élections aux Etats-Généraux, Duport, conseil- 
ler au Parlement de Paris, ouvre chez lui, rue du Chaume, 
un club où il réunit les parlementaires ayant embrassé 
les idées nouvelles (1). Après la réunion de l'Assemblée 

!• Michelet. Eût. de la Révol. Fr.^ t. I, chap. II, p. 109. 
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D^ailleurs ce premier aspect des Jacobins ne tarde pas 
à se modifier. Dès la fin de 1789, ils commencent à 
admettre d*autres membres que des députés. L'entrée 
parmi eux est fort recherchée ; des écrivains distingués, 
comme Condorcet, des avocats, des bourgeois lettrés 
tiennent à honneur d'être reçus. La porte est, en effet, 
difficile à forcer : il faut être présenté et recommandé par 
six membres. Mais elle va s'entr'ouvrir peu à peu. Bien- 
tôt pourront assister aux séances des auditeurs plus ou 
moins facilement admis. Le club des Jacobins existera 
vraiment alors : l'arbre aura grandi et nous pourrons 
juger de ses fruits. 

Jetons d'abord un coup d'œil sur lui-même. Duport, 
Barnave et Lameth y dominent encore : Mirabeau les 
appelle le c triumgueusat >. Ils ont commencé par pous- 
ser l'Assemblée aux mesures révolutionnaires, et exploi- 
ter la défiance publique contre la royauté aux abois, 
flattés de la popularité qui leur en revenait. Puis quand 
ils verront la monarchie crouler, en grande partie sous 
leurs coups, ils seront effrayés de leur ouvrage, se dé- 
clareront monarchistes, et essaieront, mais trop tard, de 
la défendre : ils ne réussiront qu'à se perdre avec elle (1). 

Cependant, au moment où nous en sommes, c'est-à- 
dire au commencement de 1790, l'esprit du club manque 
encore de cohésion. Des tendances divergentes s'y com- 
battent : l'école anglaise, représentée par Lafayette, 
Bailly, Siéyès, Le Chapelier, etc.. tous partisans d'une 
monarchie constitutionnelle, commence à s'effrayer des 
opinions avancées du plus grand nombre. 

1. Michelet, loc. cit.^ p. 286. 
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Avant que le conflit ne passe à l'état aigu, voyons quelle 
était l'organisation intérioure. Le bureau se composait 
d'un président, un vice-président, quatre secrétaires, 
douze inspecteurs, quatre censeurs, huit commissaires- 
introducteurs, un trésorier et un archiviste. II était renou- 
velé tous les trois mois. 

Cinq comités fonctionnaient perpétuellement au sein du 
club : c'étaient les comités de présentation, de correspon- 
dance, d'administration, de rapports, et de surveillance. 

Chaque membre nouveau, aussitôt qu'il était admis, 
devait prêter le serment suivant : « Je jure de vivre li- 
bre ou de mourir, de rester fidèle aux principes de la Cons- 
titution^ d'obéir aux lois, de les faire respecter, de con- 
courir de tout mon pouvoir à leur perfection, de me con- 
former aux usages et règlements de la Société. » 

Les séances avaient lieu d'abord trois fois, puis quatre 
fois par semaine. 

Nous avons vu qu'elles étaient devenues publiques. 
Dans cette seconde période, le club n'était plus seule- 
ment, comme dans la première, une réunion de députés : 
aussi le nombre de ceux-ci, qui s'était un instant élevé 
à quatre cents, avait-il beaucoup diminué. En revan- 
che, le total des membres augmentait considérablement. 
Le second rôle des Jacobins, le véritable allait com- 
mencer. Ce n'était plus la majorité de l'Assemblée, 
se réunissant seule pour arrêter ses décisions : ma- 
nœuvre déjà dangereuse et peu constitutionnelle, mais 
qui du moins ne faisait intervenir dans le gouvernement 
que des mandataires de la nation. C'était une société 
prise surt'^t en dehors de l'Assemblée, formée d'une 
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masse d'individualités sans mandat, et qui, par rautoritij 
qu'elle savait prendre sur Topinion publique, non moini 
que par son habileté, son énergie et sa ténacité, allait^ 
dominer plusieurs Assemblées successives, faire la loi att! 
pays dont elle se prétendait l'interprète, et pousser h] 
Révolution dans la voie la plus outrée et la plus funeste.] 

De bonne heure, le club avait compris que pour' arri- 
ver à cette suprématie politique qu'il ambitionnaiti 
tribune de Paris, quelque puissante qu'elle fût, n^était^! 
point une arme suffisante. Il lui fallait^ pour dominer le 
gouvernement, un levier plus énergique encore. Il le 
trouva dans l'affiliation, moyen qui fait éclater au graad 
jour, en même temps que l'habileté politique des Jaco- 
bins, l'immense danger que de telles associations foût ] 
courir à tout gouvernement parlementaire. 

L'idée était ingénieuse en elle-même : étant donné que 
dans chaque ville ds France il est possible de recruteir 
un noyau de citoyens possédant les mêmes idées et les- 
mêmes tendances que le club, rien ne s'oppose à ce qu'on j 
les constitue en autant de sociétés formées sur le modèle 
de la <r Société-mère i>. Voilà le point de départ. Maintel- 
nant que toutes ces sociétés s'affilient entre elles, et pren-' 
nent chacune le mot d'ordre de la Société-mère, il suf- 
fira dès lors que les Jacobins de Paris aient voté en 
faveur d'une mesure révolutionnaire quelconque pour . 
que leur résolution soit immédiatement transmise à tou- 
tes les sociétés de province : celles-ci s'empresseront de 
l'imiter, et au bout de quelques jours, la décision sera 
bruyamment déposée sur le bureau de TAssemblée, revê- 
tue de l'approbation de toutes les sociétés affiliées. Elle 
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fiera présentée comme Texpression de la volonté nationale, 
comme un ordre donné par le pays à ses mandataires. 
Ceux-ci ne trouveront nulle part la force de résistance 
nécessaire pour ne pas déférer à cette injonction : ils 
sanctionneront la résolution proposée, ou plutôt imposée. 
Le résultat sera atteint : une minorité audacieuse gou- 
vernera (1). 

Une objection se présen te bien à l'esprit : pourquoi les 
citoyens d'opinions différentes n'useront-ils pas du même 
moyen et n'opposeront-ils pas sociétés à sociétés, affiliation 
à affiliation, et résolution à résolution? Ah 1 pourquoi?... 
L'histoire va se charger de nous le dire avec sa cruelle 
éloquence, et les événements que nous aurons à rappeler 
réfuteront d'eux-mêmes l'objection. Contentons-nous pour 
l'instant de la noter; nous la retrouverons. 

Aussi bien le développement du moyen imaginé par 
les Jacobins nous a-t-il forcé d'anticiper. Le résultat 
qu'ils avaient prévu et qu'ils devaient atteindre ne le fut 
pas du premier jour. Ils manquaient encore, comme nous 
l'avons dit, d'une condition indispensable pour le suc- 
cès : la cohésion d'idées, l'unité de direction. Le club des 
Jacobins existait déjà, l'opinion Jacobine n'était pas née 
encore. 

Il en résulta que pendant assez longtemps les efforts 
faits pour accroître Tinfluence du club devaient être diri- 
gés à tâtons, pour ainsi dire, sans vue d'ensemble, sans 
but nettement défini. Par exemple, lorsqu'un peu plus 

1. Voir Taine. Les origines de la France contemporaine,-^ La 
Eévolution. T. II, p. 57. 
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tard, pour répondre à YEocposition de principe» publiée par 
les Evoques contre le projet de constitution civile dhi 
clergé, les Jacobins décidèrent de fonder un journal -qui 
contiendrait leur correspondance avec les sociétés du 
province^ et mettrait au jour les accusations qui leur 
seraient envoyées contre les prêtres et les nobles, ce fat 
Laclos, ragent principal du duc d'Orléans, qui parvint à 
se faire désigner pour rédiger cet important organe. Il 
s'empressa d'agrémenter d'articles orléanistes la publica- 
tion des lettres de province, toujours remplies de déla- 
tions et d'accusations d'autant plus violentes qu^elles 
étaient anonymes (1). Par contre, on ne publiait pas le 
compte-rendu des débats de la société-mère. 

Cependant les divergences d'opinion entre les royalistes 
constitutionnels et les avancés s'aggravaient: de jour en 
jour, la vigueur des coups portés à la royauté augmen- 
tait l'effroi des uns et la hardiesse des autres. Le club se 
transformait à vue d'œil et évoluait perpétuellement vers 
la gauche. Les députés surpris cédaient la place aux 
nouveaux venus, de plus en plus violents : Tavant-garde 
d'hier se trouvait rejetée en arrière et tenue en suspH 
cion : les fondateurs du club y étaient dépaysés. Qu^on 
était loin déjà de ces fidèles Bretons et de leurs réunions 
calmes et choisies 1 



1. Michelet, op. cit., T. I, ch. V, p. 299.— Laclos apportait 
Jacobins les sommes énormes que lui remettait le duc d'Orlôsma 
pour soudoyer les émeutes dont celui-ci espérait profiter. Voir 
smr cette alliance des Jacobins et du duc d'Orléans Taine, oj^ ciLf 
T. II, p. 60. 






— IS — 

Des éléments si divers ne pouvaient longtemps coexis- 
ter. Une scission était fatale : elle éclata le 12 avril 1790. 

Ce jour-là les partisans d'une monarchie constitution- 
nelle comprirent qu'ils ne pouvaient continuer plus long- 
temps le rôle de dupes, et jusqu'à un certain point, de 
complices, qu'ils en étaient réduits à jouer dans la société 
qu'ils avaient fondée ; ils se résignèrent à la lutte, se 
retirèrent eh masse, et fondèrent au Palais-Royal une 
société rivale, le Club de 1789. 
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CHAPITRE II 



Lutte de l'élément modéré et de l'élément violent dans les clubs. 
— Causes de la défaite des modérés. — Leurs premières tenta- 
tives : Club des grands AugustinSy Club des ImpartiatcXy Cliib 
Français. — L'intolérance de la foule les fait échouer. — Forces 
du Club de 1789, — Sa lutte avec les Jacobins.— Ceux-ci, étant 
plus violents, triompheront.— Les autres clubs: les Cordeliers, 

— Leur caractère essentiellement populaire et révolutionnaire. 

— Décret des 19-20 septembre 1790. — Décret des 21 octobre 
19 novembre 1790, relatif au droit de former des sociétés libres. 

— Multiplication des clubs vers la fin de 1790. — Le « Cercle 
Social » . — Socialisme obscur de ce club . — Les Jacobins per- 
sécutent les clubs monarchiques ou modérés. — Vaine résis- 
tance de la c Société des amis de la Constitution Monarchique >. 

— La municipalité lui interdit de se réunir. — Intolérance des 
Jacobins à l'égard du c Cercle Social ». 

Nous entrons maintenant dans une période où Tintérêt 
de notre sujet apparaît mieux encore. La partie est, en 
effet, désormais liée : nous allons assister à la lutte de 
l'élément violent et de l'élément modéré dans les clubs, 
et nous y trouverons la réponse à l'objection que nous 
avons retenue plus haut. Les faits vont nous montrer 
pourquoi les clubs ne peuvent être une arme loyale à la 
disposition des deux partis, un rouage docile permettant 
le libre jeu des opinions diverses, et pourquoi ils sont 
forcément au contraire un instrument étouffant la dis- 
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cussion et assurant toujours la victoire aux plus violentô 
et aux plus audacieux. 

Reprenons pour cela leur histoire. Le Chcb de 1789, 
n'était pas la première tentative faite par les modérés 
pour contrebalancer l'influence de leurs adversaires. Dès 
la fin de 1789, le royaliste constitutionnel Malouet et ses 
amis avaient fondé un club aux Grands-Augustins « pour 
protester contre les tendances des Jacobins et donner au 
peuple l'enseignement du côté droit (1). » Mais la tourbe 
révolutionnaire qui agitait Paris donna à cette occasion 
une première idée de la façon dont elle entendait la liberté 
de parole et de discussion : chaque soir, elle vînt huer 
les membres du club, jusqu'à ce que ceux-ci eussent 
renoncé enfin devant le vacarme à tenir leurs séances. 

Ce premier échec ne découragea pas les modérés. Le 
|er février 1790, s'ouvrait à la Chaussée d'Antin, le « Clitb 
des Impartiaux i> fondé encore par Malouet, Virieu, etc.. 
Ils demandaient, dans leur déclaration « qu'on rendît 
force au roi, et qu'on subordonnât l'aliénation des biens 
du clergé à la volonté des provinces (2) ». Même résul- 
tat qu'aux Grands-Augustins : la foule fut tout aussi into- 
lérante et tout aussi sectaire. 

Troisième tentative deux mois après : le Club Français^ 
professant les mêmes principes, s'ouvre rue Royale. Cette 
fois, c'est pire encore : les menaces du peuple aux 
membres du club sont telles, que la municipalité com- 
prend que l'histoire va tourner au tragique et qu'il faut 

1. Louis Blanc,^is^. de laRévol. Fr., T. V, ch. V, p. 98. 

2. Michelet, op. cit., T. I, Gh. IV. p. 199. 
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se décider à intervenir. Sans doute, elle va envoyer des 
forces pour rétablir l'ordre ? Elle fait mieux : elle interdit 
le club (1). 

Louis Blanc ajoute après avoir rapporté cela : c Le 
peuple, comme il n'arrive que trop souvent, ae faisait 
tyran pour devenir libre >. Triste constatation I Est- 
elle moins exécrable que toute autre cette tyrannie qui 
prétend devoir engendrer la liberté ? Eh I n'est-ce pas 
l'excuse qu'allèguent tous les tyrans d'agir pour le bien 
public et de préparer un avenir meilleur? N'était-ce point 
la pensée qui dicta la révocation de l'Edit de Nantes? Ne 
sera-ce point le mot du 2 décembre ? 

Ainsi ce peuple veut ôtre libre, et il assomme ceux qui 
Dépensent pas exactement comme lui I 11 les poursuit de 
coups de pierres quand ils veulent user d'un droit incon- 
testable, dont lui-même abuse I II veut être libre, et il 
tue la liberté naissante... 

Voilà la réponse à l'objection que nous avions retenue 
plus haut! Et nous n'avons encore pas vu les faits les 
plus caractéristiques.... Nous ne sommes qu'en mai 1790, 
et bien des étapes nous restent encore à franchir dans ce 
voyage si fertile en douleurs comme en enseignements. 

Revenons au Club de 1789 que nous avons laissé se sé- 
parant des Jacobins et s'installant au Palais-Royal. Aussi 

1. LouîsBIanc, loc. cit., ibid. — Jugement du tribunal de 
Police dul5maH790 :« Considérant que cette assemblée est une 
occasion de troubles, qu'elle donne lieu à des attroupementaf 
qu'elle ne peut être protégée que par des moyens violents... 
« Taine, Lesoiigines de la France contemporaine.— LaRévoln- 
lion )., t. Il, p. 79. 
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bien, mieux valait en finir tout de suite avec les trois ten- 
tatives malheureuses et presque simultanées que nous 
venons de rappeler. Celle-ci va nous arrêter plus long- 
temps. Elle réunit d'ailleurs de plus grandes chances de 
succès. Â sa tête point d'aristocrates suspects, mais tous 
les hommes éminents qui les premiers ont fait la Révolu- 
tion et qui maintenant voudraient Tarrêler : Siéyès, Bailly, 
Lafayette, Mirabeau... (Ce dernier ; il est vrai, en homme 
prudent, est resté aussi membre de l'autre club). Ils ont 
entraîné avec eux presque toutes les illustrations : les dé- 
putés, que la violence des nouveaux Jacobins effrayait, 
reviennent en nombre à ce club raisonnable et pondéré. 
L'expérience même des échecs précédents est une arme de 
plus. 

Malgré toutes ces chances réunies, la victoire reste à 
peine un instant indécise. Le premier jour, les Jacobins 
paraissent fort affaiblis du schisme. Mais cette impression 
ne dure pas. Pour leur rôle d'assaillants, être séparés de 
tout cet élément modéré qui ralentissait leur marche, est 
bien moins une perte qu'un débarras. Ils proclament qu'ils 
sont « épurés >. Presque toutes les sociétés de province, 
qui avaient été composées de violents, se sont déclarées 
en leur faveur. Rien désormais ne les entravera : ils vont 
recruter en foule de nouveaux membres, multiplier les 
sociétés affiliées, faire de leur journal un organe qui ré- 
ponde nettement à leur esprit. La machine est enfin ho- 
mogène : elle va fonctionner à souhait. 

Que pourraient lui opposer les modérés du Club de 
89? lisent la qualité, la raison : mais les autres ont le 
nombre^ l'audace, la force : ils triompheront. Et d'ail- 
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leursie vrai njolif de la défaite des modérés est dans la na- 
ture intrinsèque des choses ; il tient à l'essence même 
des clubs; il en est le vice capital, dont nous avons dé- 
jà parlé et qui doit être leur condamnation : Tinégalitë 
comme moyen de lutte. Comment un club sensé pourrait- 
il résister à l'influence qu'un club violent exercera sur le 
peuple ? Il faudrait qu'il devint lui-même plus violent, 
sans quoi .sa voix restera isolée et impuissante. Madame de 
Sla^-I,dan5 se.s t Considérations sur la Révolution >, s'était 
admirablement rendue compte de la situation. Après 
avoir énuméré les forces que possédait le club de 1789^ 
f'Mfi ajoute : € Pourtant, il fut désert en peu de temps, 
parce qu'aucun intérêt actif n'y appelait personne. On 
était là pour conserver, pour réprimer, pour arrêter ; 
mais ce sont là les fonctions d'un ffouvernement, et non 
celIoH d'un club. » 

I/i.snuede la lutte entre les Jacobins et leurs adversaires 
ne pouvait donc être douteuse. Ses péripéties n'en sont pas 
moinn pleines d'intérêt (1). D'ailleurs, si ces deux clubs 
furent les principaux champions de part et d'autre, et si, 
à ce litre, nous nous sommes occupés d'eux en premier 
lieu, il ne faut pas oublier qu'ils ne furent pas les seuls. 
NouH avons déjà vu d'autres clubs tentés par les royalis- 
leH constitutionnels et nous en verrons encore. Et du côté 
i\iw, violents il en est un dont nous n'avons pas parlé 



1, Un (JcH principaux reproches que les Jacobins adressaient au 
duh dn 17H0 était lo luxe avec lequel U était installé au Palais- 
Hoyal (itiiîs dîners où U réunissait périodiquement ses membres* 
(Uf^vointions de Paris^ n" 53, p. 19 et suiv.). 
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jusqu'ici, mais qu'il est temps de mettre en lumière : 
c'est le Club des Cordeliers. 

Avec lui, nous allons descendre jusqu'au fond du gouf- 
fre révolutionnaire. Les Jacobins, si avancés qu'ils fus- 
sent, avaient encore un certain vernis, une correction 
froide, la tenue sèche et gourmée de Robespierre. S'ils 
poussaient la masse, ils ne s'y mêlaient guère. Ici, nul 
apprêt : la populace dans sa nudité. Point de discours 
limés comme aux Jacobins : des cris, des clameurs, des 
menaces... Point de contrôleur à la porte : chacun entre 
et sort à volonté. Point non plus de distinction entre les 
membres du club et la société fraternelle où, dans une 
autre salle, les Jacobins admettent les ouvriers. Nous 
sommes ici dans une société essentiellement populaire ; 
ce sont bien des visages plébéiens qu'éclaire la lueur 
fumeuse des quinquets, dans cette vaste nef des Corde- 
liers, devenue aujourd'hui par une bizarre ironie du sort, 
le Musée Dupuytren. Et pourtant, de grandes figures 
dans cette antre : Danton, Camille Desmoulins, Marat I 
L'audace, l'esprit, la fureur sauvage... Effrayante trinité, 
qui règne déjà sur la rue, et qui demain tiendra Paris et 
la France. 

Le club avait commencé dès le milieu de Tannée 1789 
et n'avait pas tardé à se faire remarquer par sa violence. 
Mais nulle organisation : point de sociétés affiliées en 
province ; les Cordeliers restent strictement Parisiens. 
Comme l'a dit Louis Blanc (1), ils formèrent un corps de 
partisans, redoutable par son initiative et sa hardiesse. 

1. Louis Blanc, op cU,,t V, ch. V. 
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Les Jacobins, au contraire, étaient une armée, constituée 
méthodiquement, et étendant ses forces sur le pays tout 
entier. 

Malgré ces différences entre ces deux grands clubs 
révolutionnaires, ou peut-être même à cause d'elles, ils 
n'en vivaient pas moins en bonne intelligence. Les Jaco- 
bins, dont l'intolérance ombrageuse ne devait pas se faire 
faute de persécuter tous les autres clubs, même ceux de 
leur parti, s'arrêteront avec ménagement devant les Cor- 
deliers, jusqu'au moment de la lutte suprême, de la folie 
sanglante. Selon toute apparence, ce respect insolite était 
surtout composé de crainte. Aussi fait-il plus d'honneur 
à rhabileté politique des Jacobins qu'à la droiture de leur 
caractère. Il nous en montre en tout cas un trait essen- 
tiel : impitoyables s'ils se sentent les plus forts, ils sont 
au contraire toute prudence lorsqu'ils ont eux-mêmes à 
craindre. Nous en verrons un autre exemple frappant 
dans leur conduite après la journée du 17 juillet 1791. 

Tels étaient donc, vers le milieu de l'année 1790, les 
principaux clubs qui occupaient l'activité fiévreuse delà 
capitale. C'est à cette époque que l'Assemblée inquiète de 
voir leur influence grandir sans cesse, commença à s'oc- 
cuper d'eux. Déjà elle avait en quelque sorte ratifié leur 
existence par le décret du 14 décembre 1789, qui avait 
reconnu aux citoyens le droit de s'assembler paisible- 
ment. Une autre occasion où elle eût à le faire de nou- 
veau fut tout-à-fait indirecte et incidente. Nous la relate- 
rons toutefois pour être complet. 

En septembre 1790, on avait fait distribuer aux gardes 
Suisses casernes à Courbevoie et à Ruel des écrits de 
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nature à les porter à Tinsubordination. Les municipalités 
s'étaient émues ; à la suite de cet incident, Noailles pré- 
senta à TÂssemblée au nom du comité militaire, et fit 
voter, un décret défendant <c à toute association ou cor- 
poration, et aux corps de l'armée, d'entretenir ensemble 
des correspondances ». Ce décret, daté des 19-20 septem- 
bre 1790, contient deux articles : le premier approuve la 
conduite des municipalités de Ruel et de Courbevoie, 
ainsi que des gardes Suisses ; le second est ainsi conçu : 
< II est défendu à l'avenir h toute association ou corpora- 
tion, d'entretenir sous aucun prétexte, des correspondan- 
ces avec les régiments français, suisses et étrangers, qui 
composent l'armée. Il est également défendu auxdits 
corps d'ouvrir ou de continuer de pareilles correspondan- 
ces, à peine, pour les premiers, d'être poursuivis par les 
magistrats chargés du maintien des lois, comme pertur- 
bateurs du repos public, et pour les seconds, d'être pour- 
suivis suivant la rigueur des ordonnances, d Comme on 
le voit, les termes généraux de cet article <r toute asso- 
ciation », visaient les clubs ou les sociétés populaires, 
soupçonnées d'avoir fait distribuer les écrits en question, 
et le décret lui-même avait pour but de parer à un grave 
danger, en empêchant les clubs de jeter Tinsubordination 
dans rarmée(l). 

Un mois après l'assemblée eut encore à s'occuper d'eux; 
mais, cette fois, au lieu de les combattre elle les protégea. 

La municipalité de Dax ayant cru pouvoir, afin d'évi- 

1. Voir aussi un décret du 1« mai 1790, interdisant aux Sociétés 
populaires de s'immiscer dans les affaires qui intéressent la 
police intérieure des corps et la discipline militaire. 
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ter du trouble, suspendre les séances de la c Société des 
Amis de la Constitution > établie dans cette ville, et con- 
fisquer ses papiers, plainte fut portée à TÂssemblée. 
Celle-ci rendit, le 21 octobre, un décret « relatif au droit 
de former des sociétés libres ». Il était ainsi conçu : 
« L'Assemblée Nationale, après avoir entendu son comité 
des rapports, déclare que les citoyens ont le droit de s'as- 
sembler paisiblement et de former entre eux des sociétés 
libres, à la charge d'observer les lois qui régissent tous 
les citoyens ; qu'en conséquence, la municipalité de Dax 
n'a pas pu troubler la Société formée clans cette ville 
sous le nom de Société des amis de la Constitution; que 
ladite Société a le droit de continuer ses séances, et que 
ses papiers doivent lui être rendus. » 

Il est à remarquer que ce décret ne fut sanctionné que 
le 19 novembre 1790, c'est-à-dire près d'un mois après, 
tandis que le précédent qui combattait les clubs, avait reçu 
la sanction royale dès le lendemain du vote. Louis XVI 
se rendait en effet parfaitement compte du danger 
que les clubs faisaient courir à la monarchie : et ne dis- 
posant pas de moyen assez énergique pour les arrêter, il 
en était réduit à favoriser dans la mesure de son pouvoir 
tout ce qui lui semblait de nature à entraver leur marche. 

Celle-ci n'en continuait pas moins d'ailleurs : il aurait 
fallu de bien autres digues pour lui faire obstacle... A la 
fin de 1790, les clubs se multiplient dans Paris : outre 
ceux que nous connaissons, un certain nombre d'autres 
se fondent : le club des Dames, qui a son journal, « les 

r 

Evénements du Jour publiés par une société de citoyen- 
nes 3>, le club des Indigents, surnommé par les royalistes 
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le club des bonnets de laine^ le club des Fédérés^ le club des 
Noirs ; le club des Domestiques... Le plus important de 
tous ces clubs nouveaux était le <t Cerde Social » ou « -4s- 
semblée fédérative des amis de la Vérité 3>. C'est encore 
au Palais-Royal, centre de Tanimation à cette époque, 
qu'il se réunissait : il avait été inauguré le 1" octobre 
1790, en grande pompe, devant près de cinq mille spec- 
tacteurs, dans le cirque qui existait alors au Palais-Royal. 
L'abbé Claude Fauchet, qui en était le promoteur, pro- 
nonça un long discours, où il déclara qu'il s'agissait de 
commencer la confédération des hommes. Sa doctrine 
était un socialisme vague, d'un mysticisme obscur, plein 
de réminiscences évangéliques. Il publiait un journal, 
organe du club, sous le titre de <c la Bouche de fer. n 

Cette bouche, — une boîte de fer, — s'ouvrait à la 
porte du journal, rue de TAncienne-Comédie, pour rece- 
voir toutes les communications qu'on voudrait y envoyer. 

Elle figurait aussi, en petite vignette, à l'entête de 
chaque numéro, entourée de l'inscription : <c Te regere 
ehquio populos, o Galle, mémento ! » Elle paraissait trois 
fois par semaine, mais ne ressemblait guère à nos jour- 
naux d'aujourd'hui. Point de nouvelles, peu d'actualités, 
aucun compte-rendu des débats de l'Assemblée : mais 
de longues dissertations philosophiques, toutes emprein- 
tes de ce mysticisme bizarre, qui alliait aux maximes 
chrétiennes des idées révolutionnaires et des théories 
singulièrement audacieuses. Par une inconsciente ironie, 
à la veille de tant de guerres, elle prêchait avec convic- 
tion la paix universelle. 

Le club dont elle était l'organe obtint d'abord un grand 
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succès. II admettait les femmes à venir y revendiquer 
leurs droits : aussi un certain nombre d'élégantes mon- 
daines prirent-elles Thabitude d'assister aux séances, et 
contribuèrent ainsi à augmenter la vogue du club. 

Ce succès ne devait pas tarder à provoquer la jalousie 
des Jacobins. Au début pourtant, les relations des deux 
clubs avaient été très cordiales. Comme la doctrine obs- 
cure des <c Amis de la vérité j> pouvait se plier à des in- 
terprétations diverses, les Jacobins avaient feint d'y trou- 
ver l'équivalent de leurs propres idées, avec une pointe 
d'originalité. N'étant pas encore assez forts d'ailleurs 
pour aspirer à une domination exclusive, ils avaient inté- 
rêt à ménager ceux de leurs rivaux qui ne leur étaient 
pas hostiles. Mais leur intolérance allait croître dans la 
même mesure que leur puissance, c'est-à-dire rapidement 
et sans trêve. 

Un exemple vint bientôt le leur montrer à eux-mêmes, 
et par suite les encourager dans cette voie. Il est relatif 
à un nouvel effort que firent, vers cette époque, les mo- 
dérés pour contrebalancer leur influence en les combat- 
tant avec leurs propres armes. Et remarquons à ce pro- 
pos que lorsqu'il s'agira de conclure sur le mérite des 
clubs, on ne saurait répondre à l'argument tiré de leur 
violence et de leurs résultats en soutenant que les mo- 
dérés n'ont pas suffisamment essayé de réagir contre 
eux. Les tentatives que nous avons déjà citées, celles 
qu'il nous reste encore à rappeler, établissent manifeste- 
ment le contraire. 

Revenons à l'exemple annoncé. Vers la fin d'octobre 
1790, le club des Impartiaux, dont nous avons relaté 
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Texistence éphémère, se reforma sous le nom de Société 
des amis de la Constitution monarchique. Ses promoteurs^ 
instruits par inexpérience, comprirent qu*il leur fallait des 
moyens d'action plus énergiques et mieux combinés pour 
triompher. L'organisation Jacobine était déjà dans sa 
splendeur : ils résolurent de l'emprunter à leurs adver- 
saires et de les combattre sur leur propre terrain. Dans 
ce but, une fois le club fondé à Paris, ils créèrent en 
province des sociétés qui lui furent affiliées et qui de- 
vaient recevoir son inspiration. Ils firent plus : la mi- 
sère était grande dans le peuple, la Révolution ayant ren- 
du bien des bras inoccupés. Ils distribuèrent des bons de 
pain aux indigents, pensant ainsi se rendre populaires- 
Peut-être y seraient-ils arrivés: la vertueuse indignation 
des Jacobins ne leur en laissa pas le temps. Quoi I d'au- 
tres qu'eux prétendaient s'apitoyer sur le sort du peuple 
et soulager ses infortunes ! Une autre église osait se 
dresser en face de la leur, et n'en reconnaissait pas la 
suprématie 1 Ce fut une explosion. On s'écria qu'ils dis- 
tribuaient au peuple un pain empoisonné, et malheureu- 
sement la crédulité de la foule était telle que cette phrase 
ne fut pas à ses yeux qu'un sinistre jeu de mots. Barnave 
s'abaissa jusqu'à se faire l'organe de ces inqualifiables 
attaques à la tribune de l'Assemblée (1). 

Cependant le club de la constitution monardùque restait 
calme au milieu de tous ces orages. Il avait pour prési- 
dent de Clermont-Tonnerre, partisan déclaré du système 



1. Louis Blanc, Hist. de la Rev., T. V. Gh. V. P. 125. 
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anglais de monarchie constitutionnelle, et qui sut montrer 
dans ces difficiles circonstances une remarquable éner- 
gie. 

La foule, ameutée par les Jacobins, s'en prit à lui : le 
47 janvier 1791, elle se porta en masse devant sa maison 
et l'accabla de huées et de menaces. En présence de ce 
débordement d'injures, il garda, suivant l'expression de 
Louis Blanc, <c une fermeté stoïque i>. Impassible, il pro- 
posa d'aller s'expliquer à sa section ; et de fait, il se mit 
en demeure de s'y rendre. Mais il fut alors entouré si 
tumultueusement, que ses amis, craignant pour sa vie, 
furent obligés de le dégager (1). 

Il ne se tint d'ailleurs pas pour battu, et résolu à ne 
rien négliger pour assurer le triomphe du droit contre la 
violence, il alla trouver Bailly, alors maire de Paris, et 
lui représenta que le droit de réunion existait pour tous 
les citoyens, que la municipalité avait le devoir de le faire 
respecter, et que cependant chaque soir une foule embri- 
gadée venait troubler par ses cris les séances de son club. 
Bailly, tremblant pour sa popularité, montra dans cette 
occasion une coupable faiblesse. Il interrompit Clermont- 
Tonnerre en lui disant ; <c Sachez, Monsieur, que je suis 
moi-même du club des Jacobins... — Tant pis, Monsieur, 
répartit Clermont-Tonnerre, car le chef de la municipalité 
ne doit être d'aucun club. j> Et il se retira en déclarant 



1. Mémoires de Ferrières, t. II, L. VIII, P. 227. Clermont-Ton- 
nerre devait d'ailleurs être tué par la populace dans la journée du 
10 août, pendant laquelle il fiit rencontré dans la rue, reconnu et 
mis en pièces. (Taine, opcit,t II, p. 2i9). 
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que le club monarchique se réunirait le jeudi suivant (!)• 
Les Jacobins ayant appris l'entretien de Clermont-Ton- 
nerreavec Bailly,et sa résolution de réunir le club, — natu- 
rellement encouragés par l'attitude de l'autorité, — résolu- 
rent cette fois d'en finir. Ferrières, dans ses précieux 
Mémoires, raconte en détail la scène (2) ; elle rentre tel- 
lement dans le vif de notre sujet, et a par elle-même une 
si triste éloquence, que nous n'hésiterons pas à la citer 
tout entière : <r Les Jacpbins, dit-il, eurent recours à un 
moyen qui leur avait souvent réussi : c'était d'exciter une 
émeute, d'en rejeter ensuite le blâme sur ceux qui en avaient 
été l'objet et la victime. Les Jacobins envoyèrent cinq à 
six cents de leurs affldés armés de bâtons, dans la rue des 
Ecuries-du-Roi, où s'assemblait le club monarchique (3) : 
ils les firent soutenir d'une centaine de gardes nationaux, 
auxquels ils joignirent quelques coureuses du Palais-Royal, 
Cette troupe se grossit bientôt jusqu'au nombre de qua- 
tre mille personnes. Les Jacobins mêlés parmi la foule 
assurèrent que les monarchiens étaient des nobles, des 
contre-révolutionnaires, des agents de la cour, qu'ils 
arboraient la cocarde blanche ; et pour donner plus de cer- 
titude à cette accusation, très grave dans l'esprit du peu- 
ple, cinq ou six Jacobins tirent de leurs poches des cocar- 
des blanches qu'ils avaient eu l'attention d'y mettre, les 

1. Ferrières, Mémoires^ t. II, 1. VIII, p. 222. 

2. Ferrières, ibid, 

3. Le club monarchique se réunissait précédemment au Waux- 
hall d'été ; mais les Jacobins avaient tellement menacé Tentrepre- 
neur de cette saUe, (pie celui-ci, effrayé, avait fini par prier le club 
de chercher un autre local (Ferrières, loc. cit). 
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lèvent en l'air, lea montrant au peuple avec une feinte 
indignation, et jurent qu'ils viennent de les saisir sur les 
monarchiens. Jusque-là le peuple sMtail contenté d'insul- 
ter et de huer les membres du club monarchique : la vue 
des cocardes blanches alluma sa fureur. Les Jacobins 
secondent ce mouvement, se précipitent dans la salle o{l 
les monarchiens sont assemblés, frappent les uns, jettent 
les autres par terre, les traînent par les cheveux, blessent 
ceux qui tentent de se défendre. Les monarchiens pren- 
nent la fuite. Le maire Bailly arrive au milieu de cette 
expédition civique. Il blâme les monarchiens de leur obs- 
tination à vouloir soutenir un club que le peuple a pros- 
crit, remonte froidement dans sa voilure, et s'adreasant 
à la populace : * Soyez contents, mes amis ; nous ne vou- 
lons point d'aristocrates, nous ne lea souffrirons pas- 
Vive le peuple, et point d'aristocrates !... n Les cris de 
Vive la nation, Vive M. Bailly ! retentissent de tous cdtéa 
et accompagnent longtemps le carrosse du maire. Le len- 
deinain, les journaux Jacobites célébrèrent cette impor- 
tante victoire. La municipalité de Paris prend un arrêté 
dans lequel elle assure que le club monarchique a orga- 
nisé la veille une émeute et des scènea sanglantes ; qu'eu 
conséquence, elle défend aux membres qui le composent de 
s'assembler. Les Jacobins des départements répètent les 
mêmes scènes dans toutes les villes où il existe des clubs 
monarchiques; on les dénonce, on ameute contre eux la 
populace, on les disperse, ou en poursuit avec acharne- 
ment les membres. Les municipalités tiennent la même 
conduite qu'avait tenue la municipalité de Paris ; bientôt, à 
l'aide de ces puissants moyens, le grand club jacobite de 



— al- 
la capitale règne seul et sans concurrent sur toute la 
France (1). > 

Ainsi se trouvait consacrée la victoire de la violence sur 
le droit : la police elle-même proclamait la toute-puis- 
sance de rémeute, et en contresignait les ordres. Cet 
événement nous montre tout le chemin qu'avait parcouru 
le club de la rue Saint-Honoré. Robespierre y domine 
maintenant sans conteste, surtout depuis que la mort de 
Mirabeau (2 avril 1791) a fait taire cette grande voix 
que le peuple ingrat n'écoutait plus guère, mais qui avait 
encore de si redoutables élans. Par une pente fatale, les 
Jacobins avaient été entraînés progressivement vers des 
solutions de plus en plus avancées, et avaient continué à 
laisser derrière eux leurs inspirateurs de la veille. Grâce 
au développement de leurs moyens de lutte, ils étaient 
devenus un pouvoir dans TEtat, et le plus redouté sans 
doute : chaque société affiliée était pour eux un centre 
de surveillance, par lequel ils tenaient en regard la ville 
et la région ; tous les fonctionnaires, tous les gens en vue 
étaient constamment soumis à leurs investigations mal- 
veillantes ; la délation sous toutes ses formes était leur 



1. D'aiUeurs les Jacobins n'avaient pas été seuls intolérants 
vis-à-vis des « Amis de la Constitution monarchique » . Le Cer' 
de social, et le Club de 1789 lui-même, avaient pris des arrêtés 
défendant à leurs membres, à peine d'exclusion, de faire partie 
de cette société (Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, T. 9, 
p. 117). Toutefois Camille Desmoulins affirme que la guerre faite 
par le Club de 1789 au club monarchicpie, n'était (pie simulée 
(Révolutions de France et de Brabant, noLXVII ; Bûchez et Roux, t. 
9, p. 367). 
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arme principale : on était déjà sous le règne de ce que 
Michelet appelle avec raison c l'inquisition Jacobine >| 
prélude de la Terreur. 

Leur victoire (si Ton peut employer ce mot) sur le dub 
monarchiqiLe donna aux Jacobins une nouvelle preuve de 
leur force, et leur montra qu'ils pouvaient désormais pré- 
tendre à une domination exclusive, c sans concurrents >, 
pour employer l'expression de Ferrières, ces concurrents 
fussent-ils des alliés politiques. Or, un autre club pre- 
nait encore dans Paris une partie de la vogue : c'était le 
c Cercle Social i^. Nous avons dit que son succès avait 
provoqué leur jalousie, non point que les doctrines vagues 
de ce club fussent contraires aux leurs, mais parce que 
leur orgueil pouvait de moins en moins souffrir auprès 
d'eux des rivaux de leur popularité. Jusque-là pourtant, 
les relations avaient été amicales entre les deux clubs, et 
les cartes d'entrée de chacun d'eux étaient admises par 
l'autre. Brusquement les Jacobins, se sentant assez fortSi 
commencèrent la guerre. Ce fut Laclos qui s'en chargea: 
dans un violent réquisitoire, il accusa le Cercle Social 
d'être partisan de la loi agraire. Accusation injuste, ainsi 
que le fait observer Louis Blanc (2) ; car si Bonneville, 
rédacteur de la « Boxiche de fer » avait, dans son journal, 
fait allusion à la question agraire, il n'était nullement 
partisan d'un chimérique partage des terres. Une seule 
voix se leva pour défendre le club attaqué ; il est vrai 
d'ailleurs qu'elle était éloquente, puisque c'était celle de 
Camille Desmoulins, plus Cordelier que Jacobin, et qui 

1. Louis Blanc, Eist. delaRèv. T. V, ch. V. 
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ne comprenait rien à ces questions de rivalité. Il affirma 
« que les révolutionnaires du Cercle Social étaient les frè- 
res des Jacobins en apostolat, qu'il avait fait nombre 
d'agapes avec eux, et les avait reconnus à la fraction du 
pain, qu'en un mot il n'y avait entre les deux clubs que 
des différences nominales, mais que l'esprit était com- 
mun ». 

Il paraît que c'était son début oratoire, et qu'il s^atten- 
dait à un triomphe (1). Quelle déception ! On ne le laissa 
même pas achever : on s'empressa d'adopter la motion de 
Laclos, et d'envoyer aux Sociétés affiliées une adresse 
leur recommandant de ne pas confondre les deux clubs, 
et maltraitant le Cercle Social. Le lendemain, celui-ci ré- 
pondit à cette provocation en décidant que les cartes des 
Jacobins ne seraient plus admises à son entrée. La guerre 
régnait désormais entre les deux clubs, et les Jacobins 
dans leur journal, exécutèrent sommairement les Amis de 
la Vérité à toute occasion. La Bouche de fer répondait vail- 
lamment d'ailleurs, souvent avec beaucoup de justesse (2), 
mais les événements devaient donner le dernier mot aux 
Jacobins. 

1» Bévolutions de France et de Brabanty n. 54. — Mémoires de 
Ferrières, t. II, 1. VII, p. 222. 

2. Voir notamment Bûchez et Roux, Histoireparlementaire, t. 9, 
p. 124 : ils citent trois articles de la Bouche de fer y dirigés contre 
les Jacobins, « et renfermant des plaintes amères contre leur into- 
lérance et leur despotisme. > 
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Suite de la lutte des modérés contre les Jacobins. — Audace des 
Gordeliers. — L'Assemblée Constituante s'inquiète du danger. — 
Projet de Le Chapelier sur les droits de pétition et d'affiche, 
dirigé contre les clubs. — Loi du 10 mai 1791. — Robespierre 
devient le chef des Jacobins. — A leur instigation, il fait voter 
le décret du 15 mai 1791, sur la non-réélection des députés ac- 
tuels. — Plaintes de Louis XVI contre les clubs dans le Mémoire 
qu'il laisse à l'Assemblée lors de son départ. 



Lorsque, dans un pays, Tordre a été une première fois 
vaincu par rétneute, lorsque les pouvoirs publics se sont 
vus dicter des ordres qu'ils ont été contraints d'exécuter, 
on ne peut plus guère espérer de remède à cette situa- 
tion désespérée : la loi a perdu son empire, la voix de ses 
représentants est méconnue : l'émeute, au contraire, con- 
naît sa force et ne songe qu'à en user. Le premier de ses 
attentats ayant réussi, elle ne s'arrêtera désormais qu'au- 
près l'attentat suprême qui lui donnera la toute-puissance. 

Telle devait être la marche, funeste mais logique, qu'al- 
lait suivre notre pays à l'époque dont nous parlons : et ce 
que nous avons déjà dit permet de comprendre la part 
considérable qui revient aux clubs dans ce mouvement. 
Les écrits du temps nous la montrent d'ailleurs presque à 
chaque page. Ferrières, que nous avons déjà cité, et qui 
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pourtant ne ménage pas aux prêtres et aux nobles les cri- 
tiques sévères qu'ils méritaient souvent (1), décrit en ces 
termes les efforts des Jacobins : « Les Jacobins avaient 
un but qu'ils voulaient atteindre et continuaient d'agiter 
le peuple, assurant qu'il était nécessaire de raviver l'es- 
prit public, de soutenir l'opinion presque entièrement 
changée par les intrigues des malveillants. Les journa- 
listes Jacobins inondaient Paris et la France d'écrits in- 
cendiaires. Ils parlaient sans cesse de complots, d'aristo- 
crates, de ligues des puissances étrangères, d'invasions 
sur le territoire français. Ils semaient dans l'esprit 
du peuple des défiances sur le roi, sur la reine, sur 
les ministres. Malouet, Clermont-Tonnerre, Virieu et 
quelques constitutionnels tentèrent d'arrêter ce déborde- 
ment de calomnies et d'atrocités : leurs efforts furent inu- 
tiles. Alors, ne pouvant opposer la loi à la licence, on 
opposa libelles à libelles. Les journalistes se partagèrent: 
jacobins, aristocrates, constitutionnels eurent leurs écri- 
vains. On vit un tas d'hommes sans mérite, sans con- 
naissances, couverts d'opprobres, vendus à des factions 
désorganisatrices, prôneurs effrontés des scélérats qui les 
payaient, se créer une dictature à laquelle ils soumirent 
le roi, l'assemblée, chaque député, chaque citoyen (2). i> 
Les royalistes et les constitutionnels avaient, en effet, 
cherché à combattre les jacobins au moyen d'écrits et de 
libelles. A aucune époque sans doute, Paris n'en fut autant 
inondé. Dans cette lutte, les aristocrates avaient pour 



1. Voir par exemple Ferrières, t. II, 1. VII, p. 123. 

2. Ferrières. Mémoires ^ T. II. L. VIL P. 125. 
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eux Tesprit^ les conslilutioiinels le bon sens, mais il 
restait aux Jacobins la violence, et auprès de la foule, 8U^ 
tout travaillée, comme le raconte Ferrières un peu plus 
bas, par tant de meneurs stipendiés, c'était cette arme qui 
devait l'emporter. Et cependant leurs adversaires sa- 
valent fort bien saisir leurs côtés faibles et les tourner 
en ridicule; chansons, pamphlets ne leur étaient pas 
épargnés. Une feuille satyrique royaliste, c Les Sabbats 
Jaœbites », qui était spécialement consacrée à attaquer 
les Jacobins, se moquait de la manie inquiète de dénon- 
ciation qui les caractérisait, par des couplets comme ce- 
lui-ci : 

Je dénonce rAllemagne, 

Le Portugal et TEspagne, 

Le Mexique et la Champagne, 

La Limagne et le Pérou : 

Je dénonce Tltalie, 

L*Afri(ïue et la Barbarie, 

L'Angleterre et la Russie, 

Sans même excepter Moscou. » (1) 

Le journal Les Actes des Apôtres^ Torgane de la no- 
blesse, s'en donnait aussi à cœur-joie. Mais que pouvaient 
de si faibles moyens? S'il est vrai que le ridicule tue les 
gens en France, encore faut-il qu'on ait le loisir de rire, 
et que ce ne soit pas à une époque où tous les esprits 
sont inquiets des bouleversements qu'on sent de plus en 
plus prochains. Ces pamphlets royalistes amusaient Tin- 

1. Les sabbats jacoUtes^ n^ 8. 
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souciance des nobles, mais n'avaient aucun effet sur le 
peuple : endoctriné par les Jacobins, il y voyait, au con- 
traire, une preuve de la frivolité de ces aristocrates, qui 
osaient rire des meilleurs amis de la nation. 

Les clubs n'étaient donc guère atteints par leurs adver- 
saires: aussi leur audace et leur violence croissait de jour 
en jour. Un nouvel exemple montra bientôt à quel point 
ils en étaient arrivés. Le pays tout entier était alors agité 
par la question de la nouvelle constitution civile du clergé, 
et le schisme qui menaçait d'en résulter entre les prêtres 
assermentés et ceux qui avaient refusé le serment : ceux- 
ci avaient d'ailleurs formé la presqu'unanimité dans le 
clergé de l'Assemblée. A rapproche de la semaine sainte, 
les révolutionnaires guettaient avec impatience la con- 
duite qu'allait tenir le roi. Louis XVI, après avoir déclaré 
à ses ministres que la liberté de conscience devait exister 
pour lui comme pour tous les Français, fît publiquement 
ses Pâques dans la chapelle des Tuileries, entre les mains 
d'un prêtre non-assermenté. Dès que cette nouvelle fut 
connue, le club des Cordeliers, qui, comme nous l'avons 
dit, dépassait encore en violence celui des Jacobins, 
retentit des discours les plus menaçants; il ne s'en 
tint pas là ; il osa publier un arrêté <t dénonçant à tout 
le peuple français le premier fonctionnaire de TElat, le 
premier sujet de la loi, le roi lui-même, comme réfrac- 
taire aux lois du royaume d. (1) Et il envoya crier inso- 
lemment jusque sous les fenêtres des Tuileries c la 
grande trahison du roi des Français > . 

!• Louis Blanc, Hist. de la Rév.j t. V, chap. V, p. 115. 
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Un tel fait montre éloquemment à lui seul combien les 
^lubs avaient miné Tautorité publique et bouleversé tout 
Tordre social. L'Assemblée Constituante finit par s'émou- 
voir du danger. Les clubs possédaient deux principaux 
moyens d'action, également redoutables : le droit de péti- 
tion, grâce auquel ils apportaient sur le bureau de TAs- 
semblée des adresses contenant leurs vœux, qui étaient 
des ordres déguisés ; et le droit d'affiche, au moyen du- 
quel ils faisaient à chaque instant placarder dans Paris 
leurs décisions et leurs arrêtés, qui, régnant dans la rue, 
ne tardaient pas à être imposées au pays tout entier. Les 
Constitutionnels de l'Assemblée formèrent le dessein de 
leur enlever ces deux moyens d'action. Dans ce but, le 
9 mai 1791, en réponse à une demande au Directoire du 
département, qui avait peut-être été provoquée sous main, 
Le Chapelier présenta à l'Assemblée au nom du Comité de 
Constitution un rapport qui concluait: 1® à ne reconnaî- 
tre qu'aux citoyens actifs le droit de pétition; 2® à décla- 
rer que ce droit était de nature individuelle et ne pouvait 
par conséquent être exercé en nom collectif par aucune 
réunion ou association de citoyens ; 3° à réserver exclusi- 
vement à Tautorité l'exercice du droit d'affiche, par ce 
motif que la place publique est une propriété commune. ■ 

Ce projet souleva une vive et longue discussion. Robes- 
pierre qui était devenu le chef incontesté dos Jacobins et 
dont la popularité était directement intéressée au rejet de 
la proposition, défendit avec éloquence la cause des 
citoyens inactifs, a Le droit de pétition, s'écria-t-il, est le 
plus naturel et le plus sacré de tous : il existait même sous 
les despotes : est-ce donc l'assemblée d'un peuple libre 
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qui va le supprimer? :d Et plus loin, répondant directe- 
ment à l'atteinte qu'on voulait porter aux clubs, il ajou- 
tait : « L'on voit toutes les Sociétés des Amis de la Cons- 
titution vous présenter des adresses propres à éclairer 
votre sagesse et à vous exposer des faits de la plus grande 
importance;- et c'est dans ce moment qu'on veut paraly- 
ser ces Sociétés, leur ôler le droit d'éclairer les législateurs! 
Je le demande à tout homme de bonne foi qui veut sincè- 
rement le bien, mais qui ne cache pas sous un langage 
spécieux le dessein de miner la liberté, je demande si ce 
n'est pas chercher à troubler Tordre public par des lois 
oppressives et porter le coup le plus funeste à la liberté? j> 
Ainsi cette loi qui tendait à diminuer les empiétements 
des clubs et à protéger contre eux la liberté de l'Assem- 
blée était traitée de « loi oppressive », de nature à 
« troubler Tordre public et à porter un coup funeste à la 
liberté! y> 

Pétion parla dans le même sens que Robespierre. Il 
affirma que le projet contenait des articles « du plus 
grand danger 2> et ajouta que les troubles passagers du 
naoment ne sauraient justifier une loi éternellement in- 
juste. 

Cependant l'ajournement qu'ils réclamaient tous les 
deux ne fut pas prononcé, et la discussion fut renvoyée 
au lendemain 10 mai. A cette séance, Grégoire, évêque 
de Blois, ouvrit le feu contre le projet qu'il traita d' « in- 
juste, impolitique, contradictoire et contraire aux droits 
naturels de l'homme ! d A propos du droit d'affiche, il 
déclara que la liberté de penser et de manifester sa 
pensée d'une façon quelconque était le levier de* la liberté 
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politique. Robespierre revînt ensuite à la charge, c Ija 
pétition, dit-il, n'est point l'exercice d'un droit politique: 
c'est Tacte de tout homme qui a des besoins. Le droit 
de pétition doit surtout être assuré dans son intégrité à 
la classe la plus nombreuse et la plus faible >. 

Sur ce premier point il devait l'emporter ; le droit de 
pétition ne fut pas refusé aux citoyens inactifs, ce qui en 
effet eût été rigoureux ; il fut même accordé aux femmes, 
mineurs, et étrangers. Mais, — et c'est là l'important, — il 
ne put être exercé par les collectivités, c'est-à-dire par les 
clubs ou par les corps constitués. L'article premier, voté 
avec un amendement de Regnault, fut en effet ainsi 
conçu : 

« Le droit de pétition appartient à tout individu et ne 
peut être délégué ; en conséquence, il ne pourra être 
exercé en nom collectif par les corps électoraux, adminis- 
tratifs, judiciaires, municipaux, par les sections de com- 
munes, ni les sociétés de citoyens. Tout pétitionnaire 
signera sa pétition ; s'il ne le peut ou ne le fait, il en sera 
fait mention nominativement ». 

Suivaient un certain nombre d'articles qui ne nous 
intéressent pas directement. Puis les articles 13 et 14 
restreignaient en ces termes le droit d'affiche : 

Article 13 : « Aucun citoyen ni aucune réunion de 
citoyens ne pourra afficher ou publier ses opinions sous 
le titre d'arrêté de délibération et sous toute autre forme 
obligatoire ou impérative. 

Article 14 : t Aucune affiche ne pourra être faite sous 
un nom collectif. Tous les citoyens qui auront coopéré à 
une affiche seront tenus de la signer. > 
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Ces deux derniers articles contenaient des règles très 
sages et auraient dû faire cesser le scandale des placards 
que les clubs affichaient quotidiennement jusqu'à la porte 
de l'Assemblée, et où ils se permettaient de critiquer hau- 
tement, soit les actes de celles-ci, soit plus souvent, ceux 
du Roi et des ministres. 

Malheureusement, cette loi du 10 mai 1791 ne devait 
jamais être sérieusement exécutée (1). L'Assemblée Cons- 
tituante pouvait encore de loin en loin apercevoir le mal 
et en indiquer le remède ; elle n'avait déjà plus la force 
de le faire exécuter. Quoiqu'il en soit, cette discussion eut 
dans Paris un grand retentissement : les révolutionnaires 
remarquèrent fort le silence embarrassé qu'avaient gardé 
Duport, Barnave et les Lameth, toujours prêts naguère à 
soutenir les motions avancées et à combattre celles qui 
semblaient ramener en arrière : on commença à les accu- 
ser de trahison. De fait, un profond revirement était en 
train de s'opérer en eux : pendant longtemps, ils n'a- 
vaient cessé de pousser la Révolution en avant, heureux 
de se créer ainsi une popularité qui flattait leur orgueil ; 
mais ils étaient maintenant effrayés de leur œuvre et com- 
mençaient à voir l'étendue du danger où ils avaient jeté le 
pays. Plus d'arrêt possible, désormais! Ceux qu'ils entraî- 
naient hier les poussaient aujourd'hui, et après les avoir 
si longtemps suivis s'étonnaient de les trouver en arrière. 
Gomme on l'a vu, la direction des Jacobins leur avait 
échappé : Robespierre s'en était emparé, et était pour 



i. Michelet, Hist. delaRév. T. III, p. 7. 
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eux un rival, presque un ennemi. La gauche se montrait 
froide à leur égard : demain elle allait être hostile* C^est 
que leur secours ne lui était plus nécessaire : elle était 
devenue assez forte pour s'en passer. Ils avaient été Té- 
ternel cheval de renfort qui aide à monter la côte, et que 
la côte montée, on abandonne sans regret. Quant à la 
droite, aux Feuillants, ils se souvenaient encore des coups 
récents que leur avaient porté ceux que Mirabeau appe- 
lait c le triumgueusal j>, et par un sentiment aussi hu- 
main qu'impolitique, ils n'étaient pas fâchés de les voir 
à leur tour raillés et conspués par leurs amis de la veille. 

Telle était donc la situation de Duport, de Barnave, des 
Lameth, ceux qu'on appelait les constitutionnels, et qui 
représentaient dans l'Assemblée l'opinion la plus raison- 
nable et la plus sensée. Abandonnés par la gauche, tenus 
fortement en suspicion par la droite, ils supportaient le 
poids de leur précipitation et de leurs fautes, voyaient le 
danger où courait la France, et se trouvaient sans point 
d'appui pour essayer de le conjurer. 

Les Jacobins d'ailleurs, qui en somme avaient été bat- 
tus sur la question des pétitions collectives, ne tardèrent 
pas à prendre leur revanche par un coup aussi habile 
qu'inattendu. L'Assemblée Constituante approchait de sa 
fin : or, leur instinct politique leur montrait que le vent 
était à leurs doctrines et que l'influence qu'ils avaient 
acquises sur les masses leur promettait une majorité 
compacte dans la prochaine Assemblée. En serait-il ainsi 
pourtant s'ils avaient partout à lutter contre les députés 
sortants? L'autorité qu'avaient donnée aux Constituants 
tant de services rendus à la nation serait contre les Ja- 
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cobîns une arme bien redoutable... ïTenverraît^elle pas 
au Manège une majorité favorable aux Constitutionnels? 
Il fallait l'empêcher à tout prix. 

Dans ce but, Robespierre, le 45 mai 1791, déposa à 
l'Assemblée une proposition inopinée : Thouret faisait, au 
nom du Comité de Constitution, un rapport sur l'organi- 
sation du Corps Législatif, et venait de lire l'article 7 du 
projet, ainsi conçu : c Les membres de la précédente lé- 
gislature pourront être réélus. i> Robespierre demanda 
tout à coup la parole « pour une motion d'ordre indiquée 
par la nature même de la délibération : celle de déclarer 
que les membres de l'assemblée actuelle ne pourraient 
être réélus à la première législature >. Un grand nombre 
de membres applaudirent aussitôt et demandèrent à aller 
aux voix. 

Garât et Thouret essayèrent en vain de s'y opposer : des 
naurmures et des cris couvrirent leur voix, suivant la tac- 
tique habituelle employée par le côté gauche et surtout 
les tribunes, toutes les fois qu'on parlait dans un sens qui 
leur déplaisait. 

Pétion appuya ensuite le projet : puis Robespierre lui- 
même monta à la tribune, et soutint sa proposition dans 
un discours plein d'habileté. Il s'adressa aux grands sen- 
timents de l'assemblée, invoqua son désintéressement, 
termina par une péroraison entraînante. En vain, Beau- 
metz s'écria que a des vertus de l'assemblée il en appe- 
lait à sa raison... » (1) Le projet fut adopté à une forte 
majorité : la Droite avait uni ses votes à ceux de la Gau- 

1. Moniteur Universel du 18 mai 1791, n. 138. 
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che, par jalousie des Constitutionnels ; ceux-ci étaient res- 
tés seuls. Le plan des Jacobins triomphait. 

Cette nouvelle faute de la Droite, devait entraîner dans 
un avenir bien prochain, les plus tristes conséquences. 
Mais les événements se succédaient alors avec une telle 
rapidité qu'on eut à peine le temps de réfléchir à celui-ci 
sur le moment : un autre, bien plus grave encore et plus 
inattendu, allait captiver Tattention publique. 

Le 21 juin au matin, rassemblée apprenait que le roi et 
sa famille avaient quitté Paris dans la nuit, sans qu'on sût 
quelle direction ils avaient prise. Louis XVI en partant 
avait laissé une «proclamation à tous les Français >, où il 
expliquait les motifs de son départ. Dans ce document, il 
exposait tous les vices politiques du moment, et faisait à 
la Constitution le reproche, mérité d'ailleurs, de vouloir 
annihiler le pouvoir exécutif. La part qui revenait aux 
clubs dans les maux de l'époque ne manquait pas d'y être 
signalée : c II s'est établi, disait l'infortuné monarque^ 
des associations connues sous le nom des Amis de la Cons- 
titution, qui offrent des corporations infiniment plus dange- 
reuses que les anciennes : elles délibèrent sur toutes les 
parties dugouvernement, exercent une puissance tellement 
prépondérante que tous les corps, sans en excepter l'Assem- 
blée Nationale elle-même, ne font rien que par leur ordre. > 
Et ailleurs : <r On a été obligé de refaire le choix des of- 
ficiers généraux de l'armée parce que les choix déplaisaient 
aux clubs.... > « Les Sociétés des Amis de la Constitution 
sont bien plus fortes que la surveillance des ministres, et 
rendent nulles toutes les autres actions. > Et enfin en ter- 
minant: «Français,... désiriez- vous que le despotisme 
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des clubs remplaçât la monarchie sous laquelle le Royaume 
a prospéré pendant quatorze cents ans ? » 

On sait comment devait se terminer ce funeste voyage, 
comment Louis XVI fut arrêté à Varennes et ramené à 
Paris, escorté de trois commissaires de l'Assemblée, Pétion, 
Latour-Maubourg et Barnave. Ces événements ne ren- 
trent pas dans notre sujet, mais ils eurent un contre-coup 
si violent que nous ne pourrions le laisser dans Tombre. 
Aussi va-t-il être l'objet du chapitre suivant. 
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CHAPITRE IV 



Les clubs après le retour de Varennes. — Ils poussent à l'idée 
républicaine. — Hésitation de leurs chefs au début, — 
L*opinion violente l'emporte. — Dispositions conciliantes de 
l'Assemblée. — Les clubs prétendent lui dicter des ordres. — 
Ils provoquent la journée du 17 juillet 1791. — Energie de l'As- 
semblée. — Seconde scission des Jacobins. — Sa gravité : tous 
les constitutionnels les quittent pour se retirer aux Feuillants. 
— Effroi des Jacobins : ils s'humilient devant l'Assemblée* 

La fuite de Louis XVI marque une des étapes les plus 
nettes de la Révolution. L'absence du Roi, et surtout 
son retour humilié^ allaient faire arriver à sa formule 
définitive, nettement anti-constitutionnelle et révolution- 
naire, le parti qui existait déjà en germe dans la plu- 
part des esprits violents qui remplissaient les clubs avan- 
cés : en un mot, ils allaient faire naître le parti répu- 
blicain (1). 

1. Le 24 juin, le club des Gordeliers fit placarder une affiche où 
il déclarait « qu'il renfermait autant de tyrannicides que de mem- 
bres ». Le même jour, le conseil du département fut averti c qu'il 
devait se former un attroupement considérable de membres de la 
Société fraternelle, du club des Indigents et du club des Gorde- 
liers et autres sociétés ; qu'on devait se rendre à l'Assemblée 
Nationale et s'opposer à ce qu'elle prononçât rien sur le sort du 
Roi avant que les assemblées primaires de tout le royaume aient 
été consultées (Schmidt, Tableaux de la Révolution^ T. I, 
p. 50). 
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Grande transformation! Jusqu'ici ces Jacobins, qtie 
nous avons vus combattre si ardemment la royauté, et 
qui pourtant s'intitulaient « amis de la Constitution i>, pro- 
testaient encore, quand ils en étaient mis en demeure, 
de leur attachement à la forme monarchique : c'est ainsi 
que le 25 janvier 1791, pour ne citer qu'un exemple, un 
député d'une section ayant prononcé aux Jacobins le 
mot « républicain », plusieurs membres s'écrièrent aus- 
sitôt : « Nous ne sommes pas des républicains! » Et l'as- 
semblée, consultée, invita l'orateur à retirer le mot (1). 
Il alliaient ainsi à un manque d'égards absolu pour le 
fond un certain respect de la forme : étrange duplicité t 
En étaient-ils bien conscients eux-mêmes? Il est permis 
d'en douter, tellement les transformations politiques rapi- 
des qui se succédaient enlevaient à tous une saine ap- 
préciation des choses. 

Le retour de Varennes allait déchirer tous ces voiles : 
on conçoit quelle fermentation les nouvelles du départ du 
Roi, puis de son arrestation, avaient causée dans les 
clubs. L'abaissement inouï de Louis XVI, ramené en 
prisonnier à Paris, dépassait toutes les espérances de 
ceux qui s'intitulaient les « patriotes » : aussi exultaient- 
ils bruyamment dans l'ivresse du triomphe. Tout obsta- 
cle abattu, ils allaient d'instinct aux solutions extrêmes, 
et n'hésitaient plus à prononcer tout haut le mot si nou- 
veau encore de République. 

En face de ce mouvement de la masse, les états-majors 
héritaient, indécis. Beaucoup de gens intelligents, qui 

1. Michelet, Eist. de la Rév.^ t. II, p. 347. . "^ 
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s'étaient jetés à corps perdu dans la Révolution^ étaient 
effrayés de voir tout à coup jusqu'à quel point ils l'a- 
vaient menée. Aussi pendant que les uns dépouillaient 
toute réserve et s'apprêtaient au dernier assaut, d'autres 
moins nombreux, il est vrai, car il leur fallait reconnaî- 
tre qu'ils avaient eu tort de braver les cris des violents, 
se disposaient à revenir en arrière. 

Dans cette crise, les Jacobins se distinguèrent d'abord 
par leur qualité- maîtresse : la prudence. Aussi bien, les 
événements venaient de forcer la gauche à faire un tel 
pas en avant, si elle voulait rester logique, qu'eux-mêmes 
se trouvèrent divisés en deux fractions à peu près égales, 
représentant les deux opinions que nous indiquions tout 
à l'heure. Les premiers jours, l'avantage sembla rester 
à la fraction constitutionnelle, qui comptait dans ses 
rangs beaucoup de députés. C'est ainsi que le 22 juin, un 
membre des Cordeliers, Robert, étant venu se vanter 
aux Jacobins d'avoir envoyé une adresse pour la destruc- 
tion de la monarchie, cette déclaration fut accueillie par 
des cris d'indignation (1). Il est vrai qu'à cette date, le roi 
n'était pas encore arrêté, et qu'on ignorait comment l'af- 
faire se terminerait : beaucoup redoutaient de le voir 
rejoindre l'armée de Bouille ; Robespierre surtout ne dis- 
simulait pas ses craintes. Quelques jours plus tard, cette 
prudence n'étant plus nécessaire, le ton allait changer. 
D'ailleurs un renfort considérable arrivait à la fraction 
la plus avancée des Jacobins ; c'étaient les adresses des 
sociétés de province, qu'on avait provoquées, et qui, 

1. Michelet, op. cit., Liv. III, p. 115. 
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comme nous l'avons dit, étaient presque partout compo- 
sées de violents : aussi la très grande majorité se pronon- 
ça contre la monarchie (1). 

Cependant, la situation n'était pas claire : Louis XVI 
était réinstallé aux Tuileries, et l'Assemblée, effrayée du 
saut dans l'inconnu qu'elle avait été si près de faire, sem- 
blait disposée à s'entendre avec lui pour essayer d'établir 
un modus vivendi fait de concessions réciproques. D'autre 
part, au Château, on avait bien réfléchi sur l'abîme 
qu'on venait de toucher ; on comprenait qu'il serait dé- 
sormais de la dernière folie de s'en remettre à la Droite 
pure, décidément débordée et impuissante ; on avait senti 
toute l'importance du parti constitutionnel, et l'intérêt 
capital qu'il y aurait à se l'attacher. Celui-ci, de son côté, 
n'en était nullement éloigné. Barnave, un de ses princi- 
paux chefs, avait été l'un des commissaires chargés par 
l'Assemblée d'escorter le retour de Varennes ; il avait 
été touché de la dignité du roi, de la grâce de la reine, 
et était rentré à Paris avec la résolution de les sauver. 
Ainsi, des deux côtés, on sentait les fautes commises et 
on ne demandait qu'à trouver un terrain commun pour 
les réparer. 

C'est en présence de ces dispositions chez les deux 
grands pouvoirs de l'État que nous allons voir s'exercer 
l'influence des clubs : à aucune époque de notre histoire 
elle n'est plus intéressante à suivre ; à aucune, elle n'est 
plus néfaste. 

Comme toujours, ce sont les partis les plus violents 

1. Michelet, loc. cit. 
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qui s'y agitent. Nous avons déjà vu éclater au grand jour 
l'opinion républicaine : ses partisans sont impatients de 
profiter de l'avantage que leur a donné rabaissement du 
roi ; les dispositions de rassemblée les irritent, ils mani- 
festent pour elles le plus impérieux dédain. Le 1" juillet, 
l'assemblée trouve placardée à sa porte une affiche ex- 
trêmement violente, qui annonce l'apparition d'un nouveau 
journal c Le Républicain > ; elle contient une déclaration 
de principes hautement révolutionnaires, ou le roi est 
traité de parjure et de fuyard. « Il est libre de nous 
comme nous le sommes de lui : c'est un simple individu, 
M. Louis de Bourbon. Quant à sa sûreté il n'a rien à 
craindre : la France ne se déshonorera pas (1) ». Hélas I 
combien de chemin ces mêmes clubs allaient encore par- 
courir pendant un an, cette dernière phrase le montre. 

En même temps arrivaient aux Jacobins des sociétés 
de province, les adresses violentes dont nous avons parlé. 
Les chefs, cependant, allaient moins vite : Robespierre 
qui ne voulait se décider qu'à bon escient, se défendait 
encore, le 13 juillet, d'être républicain : il est vrai qu'il 
ne voulait pas davantage qu'on le crût monarchiste. 
« On m'a accusé d'être républicain, disait»il, on m'a fait 
trop d'honneur, je ne le suis pas. Si l'on m'eût accusé 
d'être monarchiste, on m'eût déshonoré : je ne le suis 
pas non plus >. II essayait de concilier cette étrange dé- 
claration, en ajoutant que les mots « république > et « mo- 
narchie j> étaient des termes vagues et dénués de sens pré- 
cis au yeux de bien des gens. 

1. Michelet, op. et loc. ctU 
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Aux Cordeliers, Danton, sans doute indécis lui aussi, 
s'était contenté d'injurier le roi, ou plutôt, suivant son 
expression, c l'individu royal », qu'il accusait de crime 
ou d'imbécillité. Il proposait un c conseil à l'interdic- 
tion :», solution qu^il ne prenait probablement pas au 
sérieux lui-même. 

Au Cercle Social, Condorcet prononça le 12 juillet un 
discours c sur la République ». Il s'appliquait à réfuter 
les objections qu'on lui adressait; il voulait bien recon- 
naître d'ailleurs que si une Convention Nationale, con- 
voquée pour trancher la question, se prononçait en faveur 
de la royauté, il faudrait se décider à l'accepter. Ce dis- 
cours, et surtout l'exposé de principes républicains qu'il 
contenait, fit grand bruit, et ne contribua pas peu à en- 
courager l'opinion avancée. 

Ainsi pendant cette première quinzaine de juillet, peu 
à peu les positions se dessinaient plus nettement, et de 
la masse des clameurs vulgaires se détachaient des voix 
plus écoutées et moins confuses. 

C'est surtout des Jacobins que partait la précision : la 
fraction extrême y prenait décidément l'avantage. Comme 
à l'assemblée, comme partout, elle dominait la majorité 
par ses cris et ses violences. Le 8 juillet, Pétion y avait 
traité la question de l'inviolabilité du Roi dans un sens 
franchement violent. Le surlendemain 40, Brissot vint 
renforcer cette impression dans un long discours où il se 
demandait si le roi pouvait et devait être jugé : il con- 
cluait naturellement à l'affirmative. Prévoyant l'hypo- 
thèse d'une guerre, il passait en revue toutes les puissan- 
ces de l'Europe et déclarait avec dédain qu'elles avaient 
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bien plus à craindre de la Révolution que la Révolu- 
tion d^elles. Cette dernière partie, où il parlait avec inso- 
lence de tous les rois étrangers, fut insérée au Moni- 
teur Universel : excellent moyen pour accroître encore 
la portée de ces déclamations qui allaient nous coûter si 
cher. 

Les Jacobins en arrivaient du reste à faire insérer dans 
ce journal les adresses qu'ils envoyaient à leurs sociétés 
affiliées. C'est ainsi que dans le numéro du 11 juillet fi- 
gure tout au long une adresse de cette nature « sur le 
paiement des impositions i>. La conclusion mérite d'être 
citée; la société y apprécie dans les termes suivants la 
conduite du Roi : « Une grande secousse vient d'être donnée. 
Nous avons vu la perfidie et leparjure descendre du trône^ in-- 
sulter à la loyauté, à la munificence des Français par une fuite 
honteuse. Nous Tavons vu sans trouble. La patrie était de- 
bout : une fermeté inébranlable est le seul rempart que le 
patriotisme doive opposer aux lâches et aux tyrans. Cons- 
tamment unis d'opinion, ralliés autour de l'autel de la 
constitution, fidèles à la loi, confiants à nos dignes repré- 
sentants, nous n'avons rien à craindre ni des ligues 
orgueilleuses du dehors, ni des obscurs complots de l'in- 
térieur ». 

On est encore stupéfait d'un pareil langage, si Ton 
songe à qui il s'adressait, au chef de l'Etat, toujours aux 
Tuileries ; de qui il émanait, d'une foule d'individualités 
sans mandat d'aucune sorte ; et enfin où il était tenu, 
dans un journal qui allait bientôt devenir l'organe offiiciel 
de l'Etat I 

Des exemples comme celui-là ne font-ils pas toucher 
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du doigt le rôle néfaste que les clubs sont appelés à 
jouer lorsqu'on les tolère, et y aurait-il un gouverne- 
ment digne de ce nom qui pût accepter vis-à-vis de 
lui de pareilles audaces ? 

Ce fait nous montre aussi qu'à ce moment le parti 
républicain l'avait décidément emporté au sein des Jaco- 
bins. Les adresses des sociétés de provinces, les discours 
de Pétion, de Brissot et de plusieurs autres avaient exalté 
sa hardiesse et par suite assuré sa victoire. 

Le parti factice du duc d'Orléans, sentant une occa- 
sion, et effrayé des progrès de l'idée républicaine, avait 
eu beau s'agiter. Vainement son chef s'était fait recevoir 
membre des Jacobins et avait publié une lettre où il 
refusait hypocritement la Régence (qui ne lui était pas 
offerte). Vainement un de ses partisans avait demandé 
au club si, le cas échéant, le duc ne devrait pas prési- 
der le conseil de Régence. Vainement enfin, Laclos, son 
agent principal, avait réclamé la déchéance, un Régent, 
et la distribution aux membres du décret sur la Régence. 
La masse des Jacobins, foncièrement anti-Orléaniste, 
avait déjoué ces manœuvres et rejeté la motion de La- 
clos (1). 

Cependant l'Assemblée, malgré les impérieuses sollici- 
tations des clubs avancés, s'apprêtait à donner un exemple 
de fermeté relative (2) et sinon à relever le roi (comme le 

1. Michelet, op. cit. T. III, loc, cit. 

2. Cette demi fermeté était déjà beaucoup pour l'Assemblée, si 
l'on songe à l'effroyable pression qu'elle subissait depuis deux 
ans de la foule. — Voir à ce sujet Taine, Les origines de la France 
contemporaine, la Révolution, tome I, livre 11, passim. 
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dit Michelel), du moiDS à refuser de le renverser. Entre 
temps elle avait voté le 4 juillet, au milieu d^une loi sur 
la police municipale, un article 14 relatif aux clubs, et 
qui était ainsi conçu : < Ceux qui voudront former des 
sociétés ou clubs seront tenus chacun, à peine de 200 
livres d'amende, de faire préalablement, au greffe de la 
municipalité, la déclaration des lieux et jours de leur 
réunion : et en cas de récidive, ils seront condamnés à. 
cinq cents livres d'amende. > C'était une barrière extrê- 
mement faible contre le développement des clubs ; elle 
prouvait cependant que l'assemblée ne restait pas étrangère 
à cette préoccupation, mais espérait atteindre le but sans 
être forcée de recourir à des mesuras énergiques. 

Enfin le jour arriva où elle devait aborder la redoutable 
question de l'inviolabilité du roi. 

Le 13 juillet, un député nommé Muguet présenta le rap- 
port sur cette question au nom des huit comités qui 
avaient été réunis pour l'étudier. Ce rapport concluait 
€ que la fuite du Roi n'était pas un délit constitutionnel, 
que d'ailleurs l'inviolabilité ne permettait pas de le met- 
tre en cause ; mais que le général Bouille et ses complices 
devaient être renvoyés, comme coupables de haute trahi- 
son, à la Haute Cour Nationale provisoire. » 

Un avis aussi modéré ne pouvait satisfaire la partie 
violente de l'Assemblée. Robespierre et plusieurs autres 
demandèrent donc l'ajournement de la discussion jusqu'a- 
près l'impression du rapport, afin sans doute de peser 
dans l'intervalle sur la majorité au moyen d'adresses éma- 
nées des sociétés populaires : cette supposition n'a rien 
de hasardeux, la suite des événements ne Ta que trop 
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montré. Mais l'Assemblée rejeta à Tunanioiîté Tajourne- 
ment. La discussion commença aussitôt : Pétion demanda 
que le roi fut mis en jugement et jugé soit par l'Assem- 
blée Nationale, soit par une Convention nommée ad hoc. 
Ce discours ferma la séance. 

On devine quelle impression de colère celle-ci causa 
dans les clubs avancés. Le soir même, aux Jacobins, les 
Cordeliers Danton et Legendre, qui y étaient venus, trai- 
tèrent à nouveau la question. « Danton demanda comment 
l'Assemblée pouvait prendre sur elle de prononcer, lors- 
que peut-être son jugement serait réformé par celui de la 
Nation. > Legendre fit un discours plein de violences con- 
tre le Roi et de menaces contre les Comités : € S'ils 
voyaient la masse, dit-il, les Comités reviendraient à la 
raison : ils conviendraient que si je parle, c'est pour leur 
^alui,.. i> Mots sinistres, et, remarque Michelet, « les pre- 
miers que la Terreur prononça dans les Jacobins ». (1) 
Beaucoup de députés, qui se trouvaient là, et d'autres 
membres appartenant au parti constitutionnel, ne purent 
les entendre sans s'indigner : ils sortirent aussitôt de la 
salle. En même temps arrivaient des députations populai- 
res, la « Société fraternelle des Halles », et la « Société des 
Deux-Sexes i>, qui apportaient aux Jacobins des adresses 
\iolentes. 

Le même soir, une Société fraternelle d'hommes et de 



1. Michelet, op. cit T. III, p. 169. Michelet, très indulgent 
pour les Jacobins, a peut-être tort d'ajouter : « les premiers » ; 
nous savons que ces procédés de discussion n'étaient pas nou- 
veaux pour le club de la rue Saint-Honoré. 
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femmes, succursale des Gordeliers, qui se réunissait aux 
Minimes, dans le Marais, rédigeait aussi une adresse me- 
naçante pour l'Assemblée, où le Roi était qualifié de < chef 
traître à ses serments », et qui se terminait ainsi : € N'ou- 
bliez pas que tout décret qui ne se renfermerait pas dans 
les bornes du pouvoir qui vous est confié est par là-même 
frappé de nullité ». Elle était signée « Le Peuple », et sui- 
vie de cent signatures. Elle fut portée le lendemain à 
l'assemblée, et lue à la séance du 15 juillet. 

Voilà de quel respect les clubs faisaient preuve pour 
l'Assemblée ! Ils ne dissimulaient déjà plus leur préten- 
tion de lui donner des ordres. Elle résista cependant à 
cette pression : d'ailleurs parmi les discours qu'elle en- 
lendit, il y en eut un, celui de Goupil, qui dénonça l'au- 
dace criminelle des clubs : « On fait mouvoir par des 
ressorts secrets, dit-il, des sociétés, qui d'abord ont si- 
gnalé leur zèle pour la cause de la liberté, et la clubo- 
cratie est devenue la machine infernale par laquelle on 
lente de jeter la nation française dans le trouble et le 
désordre. Ces hommes sont bien instruits dans l'art de 
séduire : mais cependant on connaît leurs manœuvres. 
On est rassemblé dans une vaste salle : là on prononce 
des opinions plus ou moins extravagantes : « La royauté 
ne peut plus être confiée à Louis XVI... Il a perdu la 
confiance... Il nous faut une régence... » Des voix s'élè- 
vent : (t Non, pas de régence, un conseil ! > D'autres 
voix : € Pas de conseil, point de régence, une convention 
nationale... Une commission nommée par les 83 dépar- 
tements... Plus de monarchie I... » Aussitôt une ving- 
taine de membres distribués adroitement vous prodi- 
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guent des applaudissements. » Ce tableau des clubs nM- 
tait que trop vrai... 

Enfin, le 15 juillet, rassemblée qui en était réduite à 
délibérer sous la protection de 5000 hommes de trou- 
pes, adopta l'avis des Comités. Elle y ajouta un décret 
décidant qu'un roi qui se mettrait à la tête d'une armée 
contre la nation, ou qui se rétracterait après avoir prêté 
son serment à la constitution, serait censé avoir abdi- 
qué, et deviendrait, pour l'avenir, accusable comme un 
simple citoyen. 

Cette séance excita encore davantage la colère des clubs 
révolutionnaires. Cependant le soir, les orateurs des Ja- 
cobins déclarèrent que l'assemblée n'avait encore rien 
décidé sur Louis XVI, que les mesures préventives qu'elle 
avait volées étaient relatives au Roi en général, mais lais- 
saient entière la question personnelle du monarque ac- 
tuel. On pouvait donc encore discuter celle-ci. Laclos en 
profita aussitôt pour proposer qu'on lançât à Paris et 
par toute la France une pétition pour la déchéance de 
Louis XVI, et qu'on y fit signer même les femmes et les 
enfants. Danton et Robespierre soutinrent la motion sans 
l'étendre toutefois aux femmes et aux enfants. A ce mo- 
ment, des cris, du tumulte, un flot qui se précipite dans 
la salle : c'étaient les aboyeurs ordinaires du Palais-Royal 
avec une bande de filles... Ils se mêlent effrontément aux 
Jacobins et votent avec eux : cette assemblée hétérogène 
décide que la pétition sera préparée, que le lendemain les 
Jacobins réunis en entendront la lecture, puis qu'elle sera 
portée au Champ-de-Mars, signée par le peuple, et en- 
voyée aux sociétés affiliées, qui la signeront à leur tour. 
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Madame Roland assistait à cette séance et la raconte tout 
au long (1), 

Une commission est chargée de rédiger la pétition : 
Danton, Laclos et Brissot en font partie. Ils se mettent 
aussitôt au travail : leur rédaction conclut à ce que ras- 
semblée comprenne la nécessité immédiate de pourvoir 
au remplacement du Roi... Laclos fait ajouter habile- 
ment « par tous les moyens constitutionnels ». Le moyen 
constitutionnel était la régence, et la régence c'était le 
duc d'Orléans. 

Cependant tant d'audace avait cette fois lassé Tindiffé- 
rence timide des modérés. D'abord, dans la séance du 
soir, l'Assemblée avait enlevé aux Jacobins le dernier 
prétexte à l'aide duquel ils discutaient encore la question 
personnelle de Louis XVI. Elle avait décidé à 'Une très 
grande majorité que l'exécution des fonctions royales et 
du pouvoir exécutif continuerait à être suspendue pour 
le Roi jusqu'à ce que la constitution lui ait été présentée 
et qu'il l'ait acceptée. C'était se ranger une seconde fois 
à l'avis des Comités, dire qu'il n'y avait pas lieu de juger 
Louis XVI, et qu'il lui suffirait d'accepter la constitution 
pour recouvrer l'exercice entier de son pouvoir. Dans la 
même séance, Fréteau s'était vivement plaint des Sociétés 
« dites Fraternelles », et des motions incendiaires dont 
elles ne cessaient d'agiter le pays ; et dans l'après-midi 
Boery avait dénoncé la séance des Jacobins de la Veille, 
où l'on avait proposé de ne plus reconnaître Louis XVI ; 
^ avait demandé que les députés qui en avaient été 

1 . Mad. Roland, Mémoires, T. I, p. 368. 
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témoins voulussent bien raconter les faits, pour que l'on 
pût aviser. Mais au milieu du tumulte et des préoccupa- 
tions de l'Assemblée, l'incident n'avait pas eu de suite. 

Il n'en pouvait être de même après la décision qu'a- 
vaient prise les Jacobins, dans cette soirée du 15 juillet, 
de faire signer en plein Paris, au Champ-de-Mars, une 
pétition demandant la déchéance de Louis XVI ; c'était, 
en effet, s'insurger contre la volonté de l'Assemblée et 
prêcher ouvertement la révolte. Aussi, devant cette atti- 
tude, les constitutionnels secouèrent leur torpeur. Quand 
ils avaient entendu la proposition de Laclos, quand ils 
l'avaient vue acclamer par la fraction violente des Jaco- 
bins unie à cette tourbe qui venait de faire irruption, 
quelle que fût leur habitude de scènes analogues, ils 
n'avaient pu en supporter davantage ; ils étaient sortis 
en masse de la salle, et s'étaient retirés aux Feuillants, 
vaste couvent situé rue Saint-Honoré, en face de la place 
Vendôme, où se réunissaient déjà les bureaux de l'As- 
semblée. 

Là, dans cette même soirée du 15, ils arrêtent deux 
résolutions : d'abord comme presque tous les députés 
membres du club les avaient suivis, et qu'ils formaient 
(ou déclaraient former) la majorité, ils décident qu'ils ne 
retourneront plus aux Jacobins, et que la « Société des 
Amis de la Constitution », qu'ils constituent, siégera dé- 
sormais aux Feuillants ; en second lieu, qu'ils s'adresse- 
ront à l'Assemblée pour lui demander de tirer de leur 
torpeur les pouvoirs publics, de mander à sa barre les 
ministres, le maire de Paris, les accusateurs publics, de 
les admonester avec fermeté, de leur rappeler qu'ils sont 
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chargés du maintien des lois et qu'ils en sont respon- 
sables (1). 

L'Assemblée fit venir en effet ces autorités devant elle, 
et leur tint, par Torgane de son président, un langage 
énergique. De plus, d'après ses ordres, le 17 au matin 
son décret de la veille qui tranchait la question person- 
nelle de Louis XVI fut affiché partout dans Paris, lu et 
publié à son de trompe dans tous les carrefours par les 
huissiers de la Ville, dûment escortés de troupes, dans 
l'appareil le plus solennel. On ne pourrait donc mêoie 
plus alléguer Tignorance, et ceux qui continueraient à 
protester seraient sciemment factieux. 

Les Jacobins ne s'en réunirent pas moins, comme il 
avait été décidé la veille, à onze heures du matin, pour 
entendre la lecture de la pétition préparée par la 6om- 
mission. Mais combien ils s'aperçurent vite du tort 
immense que leur avait fait la défection qu'ils avaient pro- 
voquée : la salle était presque vide ; à peine cinq à six 
députés dans l'assistance ; tous les autres étaient aux 
Feuillants. Pétion s'y rend et essaie de les ramener, 
mais sans aucun succès. Il voit même avec anxiété qu'ils 
ont préparé une adresse à toutes les sociétés affiliées 
pour leur annoncer que désormais c'est aux Feuillants 
que se réuniront les Amis de la Constitution (2). 

Cependant, malgré leur petit nombre, les Jacobins en- 
tendent la lecture de la pétition, l'adoptent et chargent 

1. Michelet, pp. cit., T. III, p. 170 et suiv. « Sept députés seu- 
lement sur trois ou quatre cents étaient restés aux Jacobins » 
(Taine, op, cit,j T. II, p. 77). 

2. Michelet, loc, cit. 
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plusieurs commissaires de la porter au Champ-de-Mars. 
Ceux-ci y rencontrent les envoyés des Cordeliers, qui 
avaient pris une décision analogue, et un certain nombre 
d'agitateurs. On lit devant tous le texte des Jacobins; 
mais quand on en arrive aux mots « pourvoir au rem- 
placement du Roi par tom les moyens constitutionnels *, 
Bonneville, rédacteur de la Bouche de fer, et qui depuis 
la guerre déclarée par les Jacobins au Cercle Social n'a- 
vait plus de raison pour les ménager, s'écrie qu'on trom- 
pe le peuple, que c'est une façon de ramener un autre 
roi, etc.. On met ces mots aux voix, ils sont rejetés et 
l'on ajoute expressément qu'on ne reconnaîtra plus ni 
Louis XVI, ni aucun autre roi. Le peuple devait signer 
celte pétition le lendemain sur Taulel de la Patrie; quel- 
ques lignes suffiront pour donner une idée de son esprit : 
«... Un grand crime se commet : Louis XVI fuit, il aban- 
donne indignement son poste... 3> Et plus loin on deman- 
dait à l'Assemblée « de convoquer un nouveau corps 
constitutionnel pour procéder, d une manière vraiment 
nationale, au jugement du coupable, et surtout au rem- 
placement et à l'organisation d'un nouveau pouvoir exé- 
cutif. > 

Le lendemain 17 était un dimanche ; le peuple était 
sorti en foule, tous les révolutionnaires de profession 
s'étaient rendus au Champ-de-Mars. Dès le matin, deux 
individus, trouvés sous l'autel de la Patrie, sont massa- 
crés par la populace. A cette nouvelle, l'Assemblée s'é- 
meut, la générale est battue, le canon d'alarme tiré, 
le drapeau rouge, signe de la loi Martiale, déployé à 
THôtel-de- Ville, aux applaudissements de la garde natio- 
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nale (i). La municipalité fait prévenir les attroupements 
réunis sur le Champ-de-Mars d'avoir à se disperser : ils 
n'en font rien. A la fin de la journée, devant Tinsuccàs des 
mesures de conciliation, Bailly, maire de Paris, se décidai 
malgré sa faiblesse, à aller proclamer la loi Martiale an 
Cham()-de-Mars. Il s'y rend, accompagné de Lafayette à 
la tùte de la garde nationale. Le cortège est accueilli par 
une grôle do pierres et même des coups de feu; un 
aide de camp de Lafayette est blessé, un individu tire 
môme sur lo général, presqu'à bout portant, et le man- 
que. La j^'arde nationale poussée à bout, tire d'abord en 
Tair, puis l(*s pierres redoublant, fait feu sur le peuple ; 
une nuMéesaiiglaiito en résulte ; en un clin d'œil le Champs 
de-Mîirs est halayô, et la foule, refluant violemment, va 
remplir au loin Paris de terreur et de cris (2). 

Les Jacobins étaient assemblés : cette énergie de l'au- 
toril<5 les «épouvante ; on va leur faire porter la responsa- 
bilité de refrusion du sang, qu'ils ont provoquée en 
prôchanl la désobéissance à la loi I... Il ne leur reste 
qu'un moyen de salut : s'humilier, s'aplatir devant PAs- 
semblée... I)éj;\ quand ils avaiont vu le drapeau rouge, 
déployé 5 riIôtel-de-Ville, la municipalité décidée, la 
garde nationale; menaçante, ils s'étaient empressés 
d'aller faire retirer du Ghamp-de-Mars la pétition qu'ils 

1. Voir les éclaircissomonts liistori(iues après les Mémoires de 
madame Roland, T. 1, p. A'30. 

2. Voir Procès-Verbal do la municipalité de Paris sur les évé- 
nements du 17 juillet (Monit. Univ. du 19). Et : Beaulieu, Essais 
historiques sur les catcses et les effets de la Révolution de 
France. 
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avaient déposée sur Tautel de la patrie : le brasseur San- 
terre, rincorrigible émeulier, avait accepté cette pénible 
mission... Mais cela ne suffit plus : Téchode la fusillade 
leur inspire des palinodies plus nettes ; ils s'empressent 
de voter une déclaration dans la quelle la Société désa- 
voue c les imprimés faux ou falsifiés qu'on lui avait 
attribués, jure de nouveau fidélité à la Constitution, sou^ 
mission atix décrets de V Assemblée » . (1 ) 

Presqu'aussitôt, la garde nationale soldée, revenant du 
Champ-de-Mars par la rue Saint-Honoré, arrivait devant 
leur salle, et demandait à grands cris l'ordre de l'abat- 
tre à coups de canon... Quel effroi à l'intérieur I Madame 
Roland s'y trouvait et raconte la scène : presque tous 
les membres sont affolés ; l'un deux, pour s'enfuir ou se 
cacher, saute dans les tribunes^ au milieu des dames ; c'est 
un tumulte indescriptible. 

Cependant ces craintes si vives ne se réalisent pas : on 
se contente de faire sortir les membres, qui sont presque 
tous hués par la foule, et de fermer les portes. 

1. Michelet, op. cit.j p. 196. 
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faire fermer les cluhs. — Gravité de cette faute. — Souplesse dei 
Jacobins, — AveugleconflancedesFeuiUants. — Les Jacobinare- 
prennent l'initiative. — lia glissent de plus en plus vers la vio- 
lence. —Anarchie produite par les empiétements dea clubs. — Le* 
ministres se décidentàen saisir l'Assemblée Constituante. — Le 
Comité de Constitution est i liargé de préparer un projet de loi 
sur les clubs.— Analyse del'espi'itjacobin. — Faiblesse numéri- 
que des Jacobins: leur audace. — Résistance vaine de la majorité 
delà population.— Leçon qu'on doiten tirer.— Objection et répon- 
ses. — Analyse du rapportprésenté parle Comité de Constitution. 
Ses contradictions. —Moyens dérisoires qu'il propose pour ar- 
rêter les excès dea clubs. — Décret du 29 septembre 1791. 

Pour la première fois depuis le commencemeat de la 
Révolution, les modérés étaient vainqueurs, les violents 
abattus: ceux-ci ne montrèrent pas d'ailleurs, dans cette 
occurrence, la fermeté que semblaient annoncer leurs dé- 
clarations emportées de la veille. Dès la fin de la journée, 
ce fut une dispersion générale ; Robespierre n'avait pas 
osé rentrer chez lui et s'était réfugié chez le menuisier 
Duplay : les chefs des Cordeliers s'étaient éclipsés. Dan- 
ton avait fui à Fontenay, l'audacieux boucher Legendre 
avait lui-même emmené Desmoulins et Fréron se cacher 
à la campagne. A la date du 22 juillet, le Moniteur Uni- 
versel relatait leur absence et ajoutait : « On assure 
qu'il y avait ordre de les constituer prisonniers. > 
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Pendant que leurs adversaires lâchaient pied ainsi de 
toute part, les constitutionnels se trouvaient assez em- 
barrassés de leur victoire. Comment en profiter? Com- 
ment la maintenir? L'armée révolutionnaire était en dé- 
route : comment l'empêcher de se reformer et de prépa- 
rer de nouveaux assauts ? Dandré émit un avis qui, à nos 
yeux, était le seul sage et le seul efficace : fermer les 
clubs. C'était tarir du coup cette source perpétuelle de 
violences et d'émeutes qui ne cessait d'agiter Paris et 
d'inquiéter l'opinion publique. Un instant on fut sur le 
point d'adopter définitivement cette mesure : on avait 
cloué la porte des Cordeliers, on gardait l'entrée des Ja- 
cobins. 

Malheureusement du parti victorieux lui-même s'élevè- 
rent des réclamations. Lafayette qui, par sa fermeté dans 
Faction aussi bien que par son imprudente générosité (1)^ 
avait eu les honneurs de la journée, objecta « les princi- 
pes î ! (2) Fatale méprise, qui confondait la licence avec 
la liberté, et s'imaginait que, chez un peuple af- 
franchi, l'ordre public ne pouvait plus justifier la moindre 
entrave I Qu'ils devaient coûter cher à la France ces 
principes si souvent et si mal à propos invoqués, et de 
quels jours douloureux allaient-ils doter notre histoire 1 

Duport s'unit à Lafayette pour faire rejeter la mesure. 
Si Ton fermait les Cordeliers et les Jacobins, on serait 
bien forcé aussi de fermer les Feuillants, et ne serait-ce 

1. Il avait fait relâcher rhomme q[ui avait tiré sur lui, et avait 
poussé son cheval devant la bouche des canons pour empêcher la 
garde nationale de faire feu sur le peuple. 

2. Michelet, loc. cit.j p. ^0. 
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point acheter trop cher un tel sacrifice? Etait-il d'ailleurs 
nécessaire ? L*audace des violents était bien abattue : 
loin de faire trembler ils tremblaient eux-mèmes...L*élite 
des Jacobins était passée aux Feuillants ; désormais c'é- 
tait là qu'allait siéger la véritable Société des amis de 
la Constitution, de là que partirait son influence salu- 
taire... L'autre, ne serait plus qu'une rivale démodée, af- 
faiblie, humiliée : ses fausses hardiesses, ses vaines pro- 
vocations étaient maintenant démasquées ; elle tomberait 
d'elle-même sous l'aversion et le mépris publics. Au con- 
traire les Feuillants ayant l'estime et l'appui de l'Assem- 
blée, verraient leur vogue croître de jour en jour et con- 
tribueraient puissamment à assurer le succès du parti cons- 
titutionnel... Mieux valait donc bien des fois laisser aller 
les choses et s'en fier aux moyens de persuasion pour con- 
server la victoire. 

C'est ainsi que Duport, qui avait été le premier fonda- 
teur du club devenu les Jacobins, et qui croyait l'avoir 
définitivement ressaisi, se flattait de vaines espérances. 
Nous l'avons déjà dit, c'était folie que d'espérer lutter avec 
l'élément violent sur un pareil terrain : l'expérience ré- 
cente des clubs monarchiques ou constitutionnels aurait 
dû le lui montrer. Mais beaucoup de gens, en fait d'expé- 
rience, n'admettent que la leur propre : Duport devait 
être du nombre. Quoi qu'il en soit, son avisprévalut : (1) 
la fermeture des Cordelierset des Jacobins resta une me- 
sure de police provisoire ; la victoire des Constitutionnels 
devint un succès passager. 

1. Michelet, op. ceï., p. 224. 
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Autant d'ailleurs les Feuillants étaient aveuglés par la 
conSance, autant les Jacobins, qui s'étaient crus perdus. 
Taisaient preuve de souplesse et d'habileté. Ils envoient 
à l'Assemblée une adresse « étonnante d'humilité », dit 
Michelet, on pourrait ajouter : et de duplicité, si l'on en 
juge par le passage que publia le Moniteur Universel en 
rendant compte de la séance du 23 juillet : a: La Société 
des amis de la constitution séante aux Jacobins présente 
l'hommage de son admiration et de son dévouement : son 
adresse contient le passage suivant dont on fait lecture : 
c Nous terminerons notre adresse par une profession de 
foi dont la véritéy prouvée par notre conduite œnstante^ 
et justifiée par l'opinion de la France entière, nous donne 
le droit de compter sur votre estime et votre confiance : 
respect pour V Assemblée des représentants de la nation^ 
fidélité à la constitution, dévouement sans bornes à la patrie 
et à la liberté! i> (1) Il est difficile d'imaginer une volte- 
face plus complète et plus hardie : le samedi soir, on ne 
se gênait pas pour menacer très haut l'Assemblée et lui 
imposer sa volonté ; le mardi ou le mercredi, dès qu'on 
peut reparler, on lui crie de toutes ses forces que per- 
sonne ne l'a jamais tant respectée, et n'a mieux mérité sa 
confiance... Cette facilité de batlre en retraite, tant qu'on 
n'est pas arrivé complètement au pouvoir, n'était plis l'un 
des moindres traits du caractère des Jacobins. 

D'ailleurs, dès qu'ils virent l'occasion perdue par leurs 
adversaires, ils ne négligèrent rien pour se remettre aus- 
sitôt à flot. Les sociétés de province s'étaient décidées en 

1. Moniteur Universel, du 25 juillet 1791. 
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majorité en leur faveur : d'après Michelet (1), quatre seu- 
lement se prononcèrent expressément contre eux, cent 
au contraire leur restèrent exclusivement fidèles ; la plus 
grande partie (trois cents sur quatre cents) correspondi- 
rent à la fois avec les Feuillants et les Jacobins. Le 27 
juillet, les Cordeliers et les sociétés fraternelles, leurs 
auxiliaires et leurs complices dans la provocation a Té- 
meute et au mépris de la loi, vinrent assurer les Jacobins 
de leur attachement. 

Ceux-ci, lorsque toute tentative de réconciliation entre 
les deux sociétés eût échoué, se résignèrent très vite à la 
nouvelle situation qui leur avait été faite. En effet, elle 
aurait pu devenir dangereuse si les autorités légales 
avaient persisté dans Ténergie qu'un instant elles avaient 
montrée, s'il avait été bien entendu, une fois pour toutes, 
que la loi existait pour les Jacobins comme pour les cons- 
titutionnels, pour ceux qui voulaient faire de la Révolu- 
tion la plus sanglante et la plus oppressive des tyrannies 
comme pour ceux qui voulaient la terminer paisiblement, 
et qu'aux uns pas plus qu'aux autres il ne serait permis 
de la violer. Mais du moment que les choses reprenaient 
leur train habituel, que les pouvoirs publics, déjà minés 
par tant d'assauts successifs, retombaient dans leur mol- 
lesse et dans leur inertie, les Jacobins se consolaient ai- 
sément : pour la seconde fois, l'élite intellectuelle les avait 
labandonnés, les hommes, que leur expérience et leurs 
umières mettaient le mieux à même d'apprécier l'état 
politique du pays, s'étaient séparés d'eux : qu'importait ? 

1. Michelet, op. cit., t. III, p. 227. 
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Ils remplaceraient la qualité par le nombre, ils descen- 
draient un peu plus bas dans Téchelle sociale, ils y trou- 
veraient de rudes compagnons, aux poumons de fer, aux 
bras puissants, et décidés à tout : de telles recrues va- 
laient mieux pour leur œuvre que des hommes d'État pro- 
fonds, ou des orateurs éloquents'. Il ne s'agissait pas pour 
eux, en eflFèt, de convaincre, mais de vaincre. 

Et puisqu'on en était aux situations nettes, autant s'y 
mettre tout à fait; autant rejeter de leur sein ce qui 
pouvait y rester d'impur, c'est-à-dire de modéré. A cet 
effet Pétion leur proposa de « s'épurer » ; la mesure fut 
aussitôt adoptée. Un comité de douze membres (dont six 
députés) choisit soixante membres pour former le noyau 
de la société, et tous les autres durent faire examiner 
individuellement leurs titres pour pouvoir rester au club : 
étaient seuls maintenus ceux qui faisaient preuve de « bons 
principes ». On sait ce qu'il fallait entendre par là. 

Cette opération terminée, il fallait non-seulement re- 
constituer les cadres, mais encore continuer à les aug- 
menter. La chose fut facile aux Jacobins : à Paris la popu- 
lace des faubourgs et les aventuriers de toute sorte que 
la Révolution y avait attirés leur fournissaient des adhé- 
rents tout trouvés : en province, leurs doctrines, qui 
flattaient le bas peuple en lui criant sans cesse qu'il était 
le seul souverain, s'étaient peu à peu répandues : et même 
dans les petites villes, il était toujours possible de recru- 
ter un noyau d'exaltés qui, par leur cris, leurs menaces et 
leurs violences, a feraient marcher i> le reste de la popula- 

!• Taine, op. cit., t. II. La conquête Jacobine. 



*.'*T_ ' 



I 
■ I 



— 70 — 

tion. Aussi beaucoup de sociétés nouvelles furent-elles 
créées : de juillet à septembre, Michelet (1) en évalue le 
nombre à six cents, chiffre qui semble du reste exagéré. 

Quoiqu'il en soit, le moment d'alarme passé, le grand 
club de la rue Saint-Honoré avait recommencé à im- 
primer à toutes ces sociétés d'un bout à l'autre du terri- 
toire un mouvement de plus en plus violent et de plus en 
plus audacieux. Il fut facile de s'en apercevoir au ton 
des adresses qui arrivèrent à l'assemblée des clubs affiliés 
de province, adresses dont la plus grande partie avaient 
été composées d'avance à Paris, la plupart chez Madame 
Roland, qui l'avoue elle-même (2). 

De ce nombre était l'adresse des Jacobins de Clermont 
qui fut apportée à Paris à la fin de juillet, par Bancal des 
Issarts. Après d'inconvenants reproches à l'Assemblée, 
elle lui déclarait que si dans la quinzaine, son décret 
pour suspendre les élections n'était pas révoqué, on y 
aviserait sans elle (3). 

C'était là le ton dont se servaient les clubs vis-à-vis des 
représentants de la nation ; mais ce manque de respect 
était bien le moindre reproche qu'on pût leur faire. 

1. Michelet, op. cit., t. III, p. 237. 

2. Mad. Roland, Lettre à Bancal, p. 272. — Michelet (op. etloc. 
cit,, p. 273) se félicite de ce changement d'allure des Jacobins: 
« Les sociétés jacobines, dit-il, j^erc^en^ ce qu'elles avaient d'abord 
d'académique^ de vaguement philosophique; elles deviennent 
sérieuses^ âpres, violemment tendues vers le but. » On va voir 
dans les pages suivantes ce qu'il faut entendre par le sérieicx des 
Jacobins et par quels moyens ils tendent vers le but. 

3. Michelet, op. cit.^ T. 111, p. 227. 
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Tous les pouvoirs, généraux ou locaux, dominés ou dé- 
sorganisés ; les municipalités, les directoires de district 
et de département, les ministres, contraints d'exécuter 
leurs ordres; l'indiscipline jetée dans l'armée; presque 
toutes les villes terrorisées par quelques bandes de factieux 
qui ne reculaient devant aucun crime ; en un mot, l'anar- 
chie la plus complète régnant d'un bout de la France à 
l'autre, voilà quel était leur ouvrage... 

L'Assemblée allait bientôt en avoir une preuve écla- 
tante. 

Longtemps, les ministres craignant toujours qu'on ne 
les accusât d'attenter à la liberté, réduits eux-mêmes à 
trembler devant les clubs, n'avaient pas osé se plaindre 
à elle des empiétements inouïs de ceux-ci. La mesure de- 
vint pourtant tellement comble, qu'ils s'y décidèrent, mais 
avec quelles précautions, avec quelles réticences, trop 
faciles à comprendre d'ailleurs à un moment où il n'y 
avait déjà plus pour eux de sécurité personnelle... Dans la 
séance du 21 août 1791 (1), le Ministre de la Justice dé- 
clara qu'il se voyait à regret obligé de dénoncer des So- 
ciétés qui avaient été utiles, qui pouvaient l'être encore, 
lorsqu'elles se renfermeraient dans les bornes que la rai- 
son et la loi leur prescrivaient : c'est-à-dire les Sociétés 
des Amis de la Constitution. Il ajout) que les premiers 
faits dont il avait à parler, sans être coupableSy étaient 
cependant répréhensibles : c'est ainsi les Jacobins d'Orlé- 
ans avaient écrit au Président de la Haute Cour Nationale 
provisoire pour lui réclamer des places réservées dans 

1. Monit. Univers, j du 22 août 1791, n« 234. 
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l'audience. Le tribunal, sactiant sans doute ce qu'il en 
coûtait de se brouiller avec le club, s'était empressé de 
faire droit à la demande, et par un arrêt, avait accordé 
aux délégués deux places c au milieu même des juges >. 
Hais cet empiétement n'était rien auprès de ce qui allait 
suivre. Le ministre communi'|ua à l'assemblée un procès 
verbal dressé par le tribunal d'Âlby le 3 juillet 1791, et 
qui relatait les faits suivants (que nous résumons) : Un 
sieur Morel, t ci-devant vicaire », ayant porté plainte 
pour assassinat contre le nommé Canet et ses complices, 
s'était ensuite désisté (probablement par force). L'accu- 
sateur public avait néanmoins, suivi sur la plainte, comme 
c'était son devoir. Mais les accusés, qui étaient membres 
du club Jacobin, — fort effrayés, — convoquèrent aussi- 
tôt une réunion du club. Celui-ci, à onze heures du soir, 
envoie trois cents hommes, dont un grand nombre armés, 
chez l'accusateur public, menaçant d'enfoncer sa porte 
s'il ne vient pas. Il descend ouvrir, est immédiatement 
saisi, insulté, c conduit ignominieusement à la mairie oiï 
siégeait le club : là on lui réclame impérieusement la 
remise de la procédure contre Canet. Il répond qu'elle est 
au greffe : on le main tient en arrestation > En arresta- 
tion, l'accusateur public!... Pendant ce temps, la même 
bande armée va faire irruption chez le juge ayant pro- 
cédé à l'information, le fait lever, le traîne au club < en 
bonnet de nuit et en mules de chambre s : là, mêmes 
reproches du président, même question, même réponse : 
maintenu également. On court de môme chez le greffier 
qu'on amène aussi au club : il déclare que la procédure 
est au dépôt public : on le force à accompagner les déU- 
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gués au dépôt public ; on fait lever remployé, et celui-ci 
remet enfin la procédure à un des clubistes, qui, suprême 
ironie, se trouve être un ancien procureur du Roi. L'as- 
sassin était sauvé, la justice arrêtée le club satisfait. 

Pendant la même nuit, des faits tout aussi révoltants 
se passaient à Caen : ils étaient révélés par une lettre de 
l'accusateur public que le ministre lut ensuite. Une soi- 
xantaine de malfaiteurs ayant détruit la statue de Louis 
XIV élevée sur une place, le tribunal ordonna à Taccusa- 
teur public d'informer contre eux. Quatre allaient être 
arrêtés : le club en fut instruit, et comme les auteurs de 
la destruction étaient de ses membres, il envoya aussitôt, 
à neuf heures et demie du soir, une députation tumul- 
tueuse chez le président du tribunal pour le sommer de 
remettre la procédure, sous peine de renouveler sur 
sa tête des scènes d'horreur. Le président demanda 24 
heures pour consulter le tribunal : il les obtint. Le délai 
expiré, la députation revint chercher la réponse : intro- 
duite en chambre du conseil, le président lui déclara que 
le tribunal, « pour éviter de nouveaux troubles i>, con- 
sentait à arrêter l'affaire. Le club ne se tint pas pour sa- 
tisfait : le soir, une nouvelle députation vint exiger du 
président la remise des pièces. Elles furent brûlées so- 
lennellement dans l'assemblée du club. Cela ne' suffisait 
pas encore : pendant la nuit, les auteurs de la destruc- 
tion se portèrent en foule chez l'accusateur public pour 
lui faire un mauvais parti. Le secours des citoyens 
honnêtes le sauva, et il s'estima très heureux d'en être 
quitte « pour ses vitres cassées > . 

Les autorités administratives n'étaient pas mieux res- 
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pectées que les autorités judiciaires : la troisième lettre 
lue par le ministre à rAssemblée en faisait foi. Elle éma- 
nait du Directoire du département des Bouches-du Rhône, 
qui se plaignait d'éprouver de la part du club Jacobin de 
Marseille < des vexations intolérables, que de simples par- 
ticuliers n'auraient pas supportées sous le despotisme de 
l'ancien régime. » Par exemple, il venait de recevoir da 
club en question, signification d'une adresse dont nous 
ne détacherons qu'un passage qui en donnera une idée 
suffisante : c Nous déclarons à la face du ciel et de la 
terre, disaient les Jacobins, que si vous ne rentrez pas 
dans les limites de la Constitution, nous sommes prêts à 
la défendre, dussions-nous faire les plus grands sacrifl- 
ces ; nous déclarons, au contraire, que vous serez indivi- 
duellement responsables des suites qu'une obstination cri- 
minelle pourrait occasionner : qui auras hahet, audial. 
MM. Rebecqui et Venture, que nous députons auprès de 
vous, sont chargés de vous remettre la présente et de vous 
expliquer plus positivement nos intentions. Nous attendons 
leur retour pour connaître leur rapport, mais s'il ne nous 
donne pas cette assurance si nécessaire que vous revien- 
drez aux principes de la raison, nous rendrons cette 
adresse publique dans tout le département, et nous invi- 
terons tous les bons citoyens de rassembler tous les griefs 
qu'ils ont contre vous pour former un tout qui provoquera 
une justice exemplaire. i> Le sens sinistre de ces derniers 
mots n'était que trop clair, à une époque où déjà des 
officiers municipaux avaient payé de leur vie leur atta- 
chement à la loi et leur résistance aux sommations Jaco- 
bines. Il aurait donc été naturel de penser qu'après avoir 
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communiqué à TÂssemblée de telles nouvelles, le minis- 
tre allait lui proposer les mesures énergiques que la situa*^ 
tion commandait si impérieusement. Loin de là, il s^ex- 
cuse de nouveau d'avoir entretenu l'Assemblée de « ces 
excès » : il a fallu que les circonstances soient aussi gra- 
ves, < tous les pouvoirs gênés, entravés dans leurs mou- 
vements, les tribunaux et les corps administratifs décou- 
ragés, avilis, intimidés. » Et d'ailleurs, s'empresse-t-il 
d'ajouter, < je dois dire à l'Assemblée que le remède est 
facile, qu\ine bonne instruction est pent-étre suffisante. J*ai 
vu par ma correspondance qu'il suffirait de rappeler à ces 
sociétés les vrais principes pour les y ramener par la rai^ 
son et V ascendant de la loi. ...Une loi qui préviendrait 
les écarts et les excès des sociétés des amis de la Consti- 
tution les aurait bientôt épurés. i> C'était là toute la con- 
clusion qu'il retirait de ces faits, l'enseignement que lui 
dictait « sa correspondance » ! Il est plus probable qu'au 
fond il voyait très bien le danger, qui était évident, mais 
qu'il craignait, s'il l'attaquait de front, d'être emporté lui- 
même. 

Après lui, le Ministre de l'Intérieur ajouta que lui aussi 
avait reçu d'assez fréquentes plaintes des corps adminis- 
tratifs contre les clubs. « Plusieurs de ces sociétés non 
seulement ont méconnu souvent l'autorité des corps ad- 
ministratifs, mais ont mis obstacle à l'exécution de leurs 
arrêtés ou ont suscité des troubles contre eux. Je pour- 
rais donner là-dessus de nombreux détails à l'Assem- 
blée. i> 

Le procès des clubs s'élargissait : Viellard, au nom du 
Comité des rapports, vint également déclarer à l'Asaem- 
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blée que ce comité avait reçu plusieurs plaintes sembla- 
bles. 

Il en cita une notamment de la municipalité de Bayeax 
contre Claude Fauchet, ancien fondateur du Cerde Sodalt 
et qui s'était fait élire depuis Évêque constitutionnel de 
Calvados. La monarchie lui était odieuse, il excitait per- 
pétuellement à l'insurrection même en chaire : il était 
parvenu à faire partager ces sentiments au club jacobin 
de Bayeux. C'est dans ce club, en sa présence, qu'on avait 
décidé d'enlever la statue de Louis XIV. 

Sur cette triple déposition, l'Assemblée nationale char- 
gea ses comités des rapports et de constitution de lui 
présenter un rapport sur les clubs. Les comités se mirent 
à l'œuvre. 

Pendant qu'ils délibèrent sur les moyens dont la loi 
pourrait se servir pour endiguer les empiétements conti- 
nus des clubs, et remettre un peu d'ordre dans le chaos 
qu'ils avaient engendré, jetons un coup d'œil sur la phy- 
sionomie et Tesprit de ces Jacobins qui par la domina- 
tion exclusive qu'ils exerçaient en étaient arrivés à per- 
sonnifier les clubs. 

Ce qui caractérise le Jacobin, c'est un esprit dogmatique 
raisonnant toujours a priori, ne tenant aucun compte des 
faits ni des mœurs, exclusivement théorique. Il commence 
par poser « des principes >, la plupart extraits du Con- 
trat Socialj et qui pour lui sont des axiomes au-dessus 
de toute contestation et de toute restriction. Ces princi- 
pes posés, il en tire des déductions à perte de vue, sans 
se laisser arrêter par aucune considération pratique. Il 
oublie qu'un gouvernement ne doit pas être une œuvre 
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toute idéale, mais bien un ensemble d'institutions desti- 
nées à régir, non les hommes en général, mais au con- 
traire les hommes de tel temps et de telle nation ; par 
suite qu'il doit tenir compte de leur passé, de leurs habi- 
tudes, de leurs lumières, de leurs mœurs. 

Encore si les principes qu'il pose étaient toujours justes, 
si les conséquences qu'il en déduit en découlaient toujours 
naturellement ! Mais trop souvent, imbu de son culte 
étroit pour Rousseau, il part de données absolument 
fausses, comme de cette fameuse utopie d'un pacte solen- 
nel contracté par les hommes à l'origine de la société, et 
qui serait la base de tout gouvernement. Le peuple est 
souverain, dit-il encore : soit ! Mais il en conclut que le 
gouvernement n'est que le mandataire, toujours responsa- 
ble et toujours révocable, de la nation ; par suite, que 
celle-ci a perpétuellement le droit, et même le devoir, de 
le surveiller, de le guider, de le morigéner ; par suite 
çu'il ne doit rien faire sans retourner vers elle et sans la 
consulter; par suite enfin qu'il n'est vis-à-vis d'elle 
Çu'un commis, ou, comme le dit M. Taine (1), c moins 
^u^un commis, un domestique i>. 

Cette conception est l'origine de la mission que s'attri- 
bue le Jacobin : comme l'immense majorité de la nation, 
trop raisonnable pour verser dans de telles théories, trop 
laborieuse pour passer ainsi tout son temps à espionner 
et à contrecarrer le gouvernement, abandonne absolu- 
ment ce droit de surveillance qu'il lui reconnaît, c'est lui 
dont le zèle suppléera à l'inertie commune, c'est lui qui 

i. Taine, op. cit. T. II, p. 4. 
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sera, selon sa propre expression, c rœil du maître i 
constamment ouvert sur les faits et gestes de ses préposés. 
Et ce ne sera point avec bienveillance, ni même avec 
impartialité, quMl épiera ainsi les autorités : il partira 
toujours de l'idée préconçue qu'elles doivent tromperie 
peuple, < qu'il faut se défier >, tout connaître, tout exa- 
miner, tout éplucher. Les simples citoyens n'échappe- 
ront pas à ses investigations, car peut-être conspirent- 
ils contre la liberté... Son esprit sera sans cesse d'une 
inquiétude maladive. Sa surveillance^ ce sera Vinquisilian 
Jacobine. 

Cependant, comme en remplissant cette mission, il 
exerce le droit du peuple, il en déduit qu'il agit en son 
nom : il est donc Torgane du peuple, c'est-à-dire le peu- 
ple lui-même (1). Par suite, tous ceux qui ne sont pas de 
son avis, tous ceux qui résistent s'insurgent contre la 
souveraineté populaire ; ce sont des factieux, des « cri- 
minels de lèse-nation ]>, des <( ennemis de la constitu- 
tion i>. 

D'autre part, puisque, pour arriver à ses conclusions, il 



1. En réalité, les Jacobins ne fiirent jamais qu'une minorité très 
faible dans le pays. M. Taine (op. cit. T. II, p. 62) le prouve chrif- 
fres en main : à Paris, sur plus de 81.000 électeurs inscrits en 
novembre 1791, ils sont 6700 ; en octobre 1792, sur 160.000 inscrits 
ils seront moins de 14000 ; dans toute la France, ils ne sont pas 
300.000. Malouet (II, 531) et Grégoire (lettre du 24 décembre 
1796) sont d'accord sur ce chiffre, c Mais, ajoute M. Taine, c'est une 
bande décidée à tout dans une foule désorganisée; eUe perce en 
avant comme un coin de fer dans un amas déplâtras disjoints. > 
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est parti de principes indiscutables, d^axiomes, il est 
évident à ses yeux qu'il n'a pu se tromper. Ce sont donc 
toujours les autres qui sont dans Terreur, qui ont tort : 
son orgueil n'admet pas le moindre doute là-dessus. 
Mais puisque le droit est avec lui, tous les moyens se- 
ront bons pour assurer sa victoire ; et il n'hésitera pas 
sur le choix. 11 reprendra au besoin les armes de l'ancien 
fanatisme qu'il n'a pas eu assez de fureur pour maudire; 
et comme les moines de l'Inquisition qui brûlaient les 
infidèles afin de sauver leurs âmes, il en arrivera à 
guillotiner ses adversaires pour faire triompher la vérité. 
Il ne faudrait pas croire cependant que son effrayante 
dictature s'est établie à l'aide de la complicité universelle. 
Nous savons déjà que les Jacobins ne sont qu'un petit nom- 
bre, recruté surtout dans les premiers rangs du peuple et 
dans les derniers de la bourgeoisie, parmi lés gens qui 
n'ont pas de profession stable, ou qui n'y sont pas atta- 
chés, ceux encore qui sont mécontents de leur position, 
ou bien auxquels le bouleversement l'a fait perdre. Mais 
ils ont contre eux, et jusqu'au bout, la très grande majo- 
rité de la population, restée sage, honnête et tranquille. 
Seulement, de quelle façon réagir ? (1) Toutes les voix 
s'étaient tues, et pour cause. On a vu de quelle façon les 
Jacobins avaient dispersé les clubs modérés ; cela s'était 

1. Lafayette (MémoireSf I, 467) dit en parlant des Jacobins (au 
moment du 10 août) : « Cette secte, dont la destruction était dési- 
rée par les dix-neuf vingtièmes de la France...» Durand-Maillane 
(p. 49) dit après le 20 juin : « Les communes de France, partout 
lasses et mécontentes des sociétés populaires, auraient voulu 
s'en débarrasser pour n'être plus dans leur dépendance. » 
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passé ainsi dans toute la France. Souvent même leurs ad- 
versaires n'en avaient pas été quittes pour des injures et 
des coups. 

A Aix, par exemple, en décembre 1790, où existaient 
déjà deux clubs jacobins (1), un club opposant s'était 
formé sous le nom de « Cercle des amis du roi, delà paix 
et de la religion ». Un soir, les deux clubs jacobins réu- 
nis vont d'abord conspuer et menacer le club modéré à 
sa porte ; puis, quelques membres de celui-ci, après une 
longue patience, ayant fini par répondre, les Jacobins se 
précipitent, envahissent le club opposant, en assomment 
les membres : un certain nombre d'officiers, qui, en fai- 
saient partie, parviennent à se faire jour l'épée à la main. 
Aussitôt la municipalité, complice des Jacobins, fait arrê- 
ter huit de ces officiers, et murer les portes et fenêtres du 
club modéré. Cela ne suffisait pas encore aux <r vainqueurs i : 
Le lendemain, ils se réunissent, se portent en foule à la 
prison, l'investissent, et là devant la garde nationale, 
réduite au silence parce qu'on a terrifié ses chefs, ils se 
font livrer trois des prisonniers et les pendent aussitôt. 
L'accusateur public qui voulait les protéger est c empoi- 
gné, emmené, et court risque de la vie i> (2). 

1. Ces deux clubs étaient intitulés, le premier :« Club des vrais 
amis de la Constitution », et le second, « Société des frères antipo- 
litiques, ou frères vrais, justes et utiles à la patrie » (sic) (laine, 
op. cU.j t. I, p. 315;. 

2. Archives Nationales, F. 7, 3195. Rapport des conmiissaires 
envoyés par l'Assemblée Nationale et le Roi (23 février 1791) sur 
les événements des 12 et 14 décembre 1790. — Mercure de Francet 
n. du 29 février 1791 . 
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On conçoit que de tels procédés, et surtout la scanda- 
leuse impunité qui les suivait, n^étaient pas faits pour 
encourager à la résistance les gens tranquilles, partisans 
de Tordre, mais comme toujours, plutôt timides et inca- 
pables de soutenir la lutte sur ce terrain de la force 
brutale. Aussi se bornaient-ils à rester chez eux, bien 
heureux encore si on ne les y poursuivait pas de vexa- 
tions et de menaces. En réalité, la terreur régnait déjà 
sur la France, plus de deux ans avant 93 : l'émigration 
prenait des proportions gigantesques. Par exemple, à 
Aix, après les événements que nous venons de rappeler, 
le rapport des commissaires de l'Assemblée constate qu'en 
quatre jours, du 23 ou 27 décembre, plus de 2000 passe- 
ports furent délivrés; des rues entières devinrent inha- 
bités; si le mouvement continue, ajoutait le rapport, il ne 
restera bientôt plus dans la ville que les ouvriers sans 
travail et ceux qui n'ont pas le moyen de partir. Et ce n'é- 
taient point là des faits particuliers à une région : M. Taine 
déclare qu'on n'en finirait pas si l'on voulait énumérer les 
émeutes du même genre: c Aux archives nationales, 
quatre vingt-quatorze liasses épaisses sont remplies de ces 
violences et n'en contiennent pas les deux tiers» (1). Par 
toute la France, les Jacobins disséminés terrorisaient 
impunément la population en invoquant la chose publique. 

Et ce sont justement ces deux circonstances, d'un côté 
le petit nombre des clubistes vis-à-vis de la masse des 
autres citoyens, et de l'autre les résultats pourtant 
effrayants qu'ils produisaient, que nous tenions à mettre 

i. M. Taine, op. cit.^ I. p, 315. 
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en lumière et qui nous ont fait tant insister, dans cette 
élude, sur des événements historiques. Il y a en effet une 
haute leçon qui s^en dégage, une leçon générale, qui 
ne se limite point aux temps dont nous avons parlé. 
Si les partisans des clubs viennent dire : c Les clubs 
sont une des formes de la liberté de discussion : pour- 
quoi la redoutez- vous? Est-ce que toutes les opinions, là 
comme ailleurs, ne seront pas libres de se produire et 
dese propager? » Nous leur répondrons par le tableau 
que nous venons de faire des vains efforts des modè- 
res, et de la façon dont la liberté de discussion est 
comprise par les clubs violents. S'ils insistent et nous 
disent: a Vous craignez les exaltés, les énergumènesî 
Mais ils ne sont qu'une quantité bien faible, presque né- 
gligeable, dans une grande nation. » Nous leur répon- 
drons que les Jacobins n'étaient qu'une infime minorité 
et que cependant ils ont conquis, terrorisé, ensanglanté 
la France. Si enfin ils nous disaient que nous parlons 
d'événements vieux d'un siècle, d'une époque que touï^ 
conspirait à troubler, où venait d'être donnée la plu^^ 
forte secousse que l'histoire moderne ait enregistrée, et 
que par conséquent les conclusions que nous voulons en 
tirer ne sauraient s'appliquer à des temps calmes, où le 
peuple est éclairé sur ses droits et sur ses devoirs, où 
l'ordre est soigneusement maintenu et garanti, nous leur 
répondrions qu'en droit constitutionnel comme en logi- 
que les mêmes causes produiront toujours les mêmes 
effets, que Téclosion en pourra être seulement plus ou 
moins retardée, plus ou moins comprimée, qu'elle n'en 
sera pas moins fatale, que d'ailleurs l'histoire des clubs 
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aui autl^eô périodes, sous la monarchie de 1830, ea 4ë, 
en 71 môme, le prouve surabondamment. 

Mais ce dernier point anticiperait sur ce que nous au- 
rons à voir plus tard ; restons-en plutôt à l'époque qui 
nous occupe, et dès maintenant répondons que ce qui 
justement contribuait surtout à la troubler, c'était la pro- 
pagation par tout le pays de ces sociétés subversives. La 
masse n'était ni plus violente ni plus exaltée qu'aujour- 
d'hui ; laissée à elle-même, satisfaite des réformes qu'elle 
avait obtenues, elle se serait peu à peu remise des défian- 
ces qu'un gouvernement livré à un tel changement et 
devant faire face à des difficultés si diverses, avait pres- 
que forcément provoquées. Le besoin de paix et de travail 
aidant, le calme aurait progressivement reparu; les 
criailleries de quelques émeUtiers, les menaces de quel- 
ques émigrés seraient restées sans écho. Les puissances 
étrangères ne demandaient qu'à ne pas intervenir; le roi, 
homme simple et de goûts tranquilles ne demandait qu'à 
pouvoir exercer paisiblement les droits, trop restreints 
d'ailleurs, que lui laissait la nouvelle Constitution ; ce 
n'est qu'à la dernière extrémité, menacé dans son exis- 
tence même, qu'il se décidera à écouter ses imprudents 
amis de Coblentz. Il est trop facile aujourd'hui de dire 
que la Révolution est un ensemble dont toutes les phases 
étaient fatales; vue à distance cette explication est com- 
mode; mais si l'on approfondit, si l'on examine de près, 
les responsabilités se précisent et se dégagent ; on s'aper- 
çoit que le caractère violent qu'elle a pris est l'œuvre 
d'une minorité faible par le nombre, forte par l'audace 
et par les moyens d'action dont elle put disposer, ôt qui 
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rimposa ainsi à la majorité. Ce n'est pas spontanément 
qu'un grand pays, arrivé à une civilisation avancée et 
habitué à des mœurs douces, devient intolérant, sangui- 
naire, s'entredéchire et se ruine lui-même ; alors surtout 
qu'il a obtenu en somme ce qu'il voulait obtenir (1). Pour 
qu'un tel résultat soit possible, il faut qu'il ait déjà subi 
une désorganisation sociale profonde ; il reste donc à sa- 
voir à quelles causes on doit l'attribuer. Le chemin déjà 
parcouru, celui qui nous reste encore, nous convaincront 
sans doute que parmi elles les clubs doivent être placés 
au premier rang. 

Nous venons de résumer leur situation, leur pouvoir, la 
façon dont ils en usaient, au moment où l'Assemblée 
Constituante, après avoir si longtemps fermé les yeux, en 
était enfin saisie par le pouvoir exécutif ; saisie bien 
faiblement sans doute, bien timidement, mais pourtant 
avec des faits qui parlaient autrement haut que la voix 
du ministre. Quelle solution allait-elle donc donner à 
cette question si importante, si capitale? 



1. Et qu'on ne dise pas que c'est la crainte de le perdre qui a 
opéré le changement. C'est tourner dans un cercle vicieux. Ce ne 
sont pas les ennemis delà Révolution qui ont fait naître les excès 
révolutionnaires : ce sont les excès révolutionnaires qui ont fait 
mitre les ennemis de la Révolution. La coalition n'agira qu'après 
le 20 juin, qui a bien failli être déjà un 10 août et même davantage ; 
la Vendée et les soulèvements de provinces n'éclateront qu'après 
les massacres de septembre et la mort du Roi. — Voir à ce sujet 
Mallet-Dupau, Mémoires, I, 254 ; correspondance de Mirabeau et 
de M. de la Marck, 111, 232 : Recueil de Vivenot^ 1, 242, et enfin 
Taine, op» cit., t. II, p. 130 et suiv. 
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Cette œuvre allait être en quelque sorte son testament 
politique. Ce fut, en effet, dans son avant-dernière séance, 
la veille de sa séparation, le 29 septembre 1791, que le 
Comité de constitution lui présenta son rapport. Ce docu- 
ment peut être considéré comme le chef-d'œuvre de l'im- 
prudence et de la contradiction. D'une part il dénote une 
appréciation parfaite de la situation, une connaissance 
absolue, et des principes de droit constitutionnel qui sont 
en jeu et des dangers si graves que les clubs leur font 
courir ; et de l'autre, quand il en arrive aux moyens d'é- 
carter ces dangers, de prévenir et de réprimer les écarts 
des clubs, il fait preuve de la plus invraisemblable fai- 
blesse ou de la plus naïve et de la plus chimérique con- 
fiance. La majorité de l'Assemblée s'y peint tout entière, 
voyant juste en théorie, mais craignant d'irriter le peu- 
ple, d'être accusée de menacer la liberté, s'en défendant 
d'avance, et, plutôt que d'édicter une sanction qu'en elle- 
même elle juge nécessaire, mais dont elle redoute la res- 
ponsabilité, aimant mieux déclarer qu'elle s'en rapporte à 
la sagesse populaire. A ce titre, ce rapport serait à citer 
presque en entier; mais nous nous bornerons à l'analyser. 

Il commence par un tableau élogieux des clubs, c ces 
sociétés que Tenthousiasme pour la liberté a formées, 
auxquelles elle doit son prompt établissement, et qui 
dans ces temps d'orages ont produit l'heureux effet de 
rallier les esprits, de former des centres communs d'opi- 
nion, et de faire connaître à la minorité opposante l'énorme 
majorité qui voulait et la destruction des abus et le réta- 
blissement d'une constitution libre ». Il constate cepen- 
dant que pour diverses causes « ils ont pris une espèce 
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d'existence politique qu'ils ne doivent point avoir ». 11 
ne les en blâme pas d'ailleurs : « Tant que la Révolution 
a duré, cet ordre de choses a presque toujours été plus 
utile que nuisible. Quand une nation change la forme de 
son gouvernement... tout ce q\d presse j assure et accélère 
une révolution doit être un usage i». C'était envoyer un té- 
moignage de satisfaction aux Jacobins d'Aix, et à tous 
ceux qui avaient fait comme eux. 

Mais aujourd'hui, ajoutait le rapport, « la Révolution 
est terminée... j tout doit rentrer dans Tordre, la délibéra- 
tion et la puissance ne doivent plus être que là où la 
Constitution les a placées 3>. Ici se posait naturellement la 
question des moyens à employer pour atteindre ce résul- 
tat, et il faut citer textuellement ce que proposait le 
Comité: «i Trop de services, disait-il, ont été rendus à la 
chose publique par les Sociétés des amis de la Constitution, 
trop de patriotisme les anime pour qu'il soit en général 
nécessaire de faire autre chose envers elles que d'avertir 
les citoyens qui les composent des dangers qu'elles 
peuvent faire courir à la chose publique et des contra- 
ventions auxquelles elles sont entraînées par des hommes 
qui ne les cultivent que pour les agiter... C'est à nous à 
nous charger de cette instruction si utile, à nous qui 
allons confier le fruit de nos travaux à la vigilance du 
premier corps législatif et qui devons écarter de lui toute 
influence étrangère^ ne fût-elle de nature qu'à inquiéter un 
seul de ses membres. i> 

Suivait cette instruction dont on espérait tant d'effet, 
et qui posait les principes avec la rectitude que nous 
avons déjà notée. Après avoir déclaré qu'il est permis 
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à tous les citoyens de s'assembler paisiblement, elle rap-r 
pelait les maximes de Tordre public, bases du gouverne- 
ment représentatif : « Il n'y a de pouvoirs que ceux 
constitués par la volonté du peuple, exprimés par ses re- 
présenlants; il n'y a d'autorité que celle déléguée par 
lui; il ne peut y avoir d'action que celle de ses manda- 
taires revêtus de fonctions publiques ». De là découlait 
l'interdiction de toute pétition et de toute affiche sous un 
nom collectif. De là encore la conséquence que « si les 
clubs sortaient de la situation privée où les plaçait la 
constitution, ils s'élevaient contre elle, ils la détruisaient 
' au lieu de la défendre j>. Puis reparaissait la note domi- 
nante d'imprévoyance, soit voulue, soit naïve : <r Ces so- 
ciétés, composées en grande partie d'estimables citoyens, 
de défenseurs zélés de la constitution, nous entendrons 
aisément quand nous dirons que si la Révolution les a 
quelquefois conduites à des actes extérieurs, la Constitu- 
tion établie les réprouve. > Et plus loin : « Nous avons 
annoncé, Messieurs, que nous désirions plutôt publier une 

• 

instruction que provoquer des lois répressives. Nous savons 
que des lois données avec trop de détails sur cette ma- 
tière pourraient donner quelques moyens de toucher à la 
liberté qui doit être sacrée pour le législateur, et dont ses 
^ctes doivent assurer et non gêner l'exercice... j> Ainsi, 
^u moment de se séparer, après avoir été témoin de tant 
de dé8(irdres commis au nom de la liberté, l'Assemblée 
^n était encore à redouter plutôt les mesures qui restrein- 
draient cette dernière dans de sages limites, que les 
excès auxquels elle pourrait donner lieu. Le rapport conti- 
ïiuait d'ailleurs en la rassurant sur l'avenir des clubs; ils 
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avaient été une vogue, disait-il, € une espèce de mode > 
provoquée par Tardeur de la révolution, et qui s'était dé- 
veloppée surtout parce que les députés l'avaient fondée et 
soutenue. Mais les successeurs de rassemblée, investis 
« (Pune mission pliis paisible que la sienne j>, ne conti- 
nueraient certainement pas à protéger les clubs, ni à s'y 
mêler. Ils devraient c se garantir de toute influence ex- 
térieure J>. 

Cette dernière recommandation servait de transition 
au rapport pour présenter cette fois un tableau saisis- 
sant des dangers de l'affiliation^ et des journaux des 
clubs, tableau qui démentait avec éclat et les éloges qu'il 
leur avait décernés et les mesures dérisoires qu'il allait 
proposer pour les arrêter. Il concluait enfin dans les ter- 
mes suivants : « Sous l'aspect de la morale et des mœurs, 
comme sous celui de la Constitution, il ne faut donc 
ni affiliation de sociétés, ni journaux de leurs débats. 
Croyez que c'est beaucoup à cela que tiennent l'ordre 
public, la confiance et la sécurité d'une foule de citoyens. 
Nul ne peut avoir d'autre maître que la loi : si les 
sociétés pouvaient avoir quelque empire, si elles pouvaient 
disposer de la réputation d'un homme, si, corporative- 
ment formées, elles avaient d'un bout de la France à 
l'autre des ramifications et des agents de leur puissance, 
les sociétés seraient les seuls hommes libres, ou plutôt la 
licence de quelques affiliés détruirait la liberté publique ; 
il ne faut donc ni affiliations de sociétés, ni journaux de 
leurs débats. Nous ne vous proposons que trois articles 
dé loi : ils ne portent que sur ces actes qui usurperaient 
une partie de la puissance publique ou qui arrêteraient 
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son action ; tout le reste est abandonné à Tinfluence de 
la raison et à la sollicitude du patriotisme. i> Abandonné 
était le mot en effet ; étrange aveuglement ! Les lignes 
qui précèdent contenaient la peinture exacte des empié- 
tements qu'avaient déjà commis les clubs, et cette pein- 
ture était présentée sous la forme d'une hypothèse dont 
on ne décrivait complaisamment le danger que parce 
qu'on la savait irréalisable... Et quelles barrières préco- 
nisait-on pour l'empêcher d'entrer dans le domaine de 
la réalité? Le projet de décret suivant : 

c L'Assemblée Nationale, considérant que nulle so- 
ciété, club, association de citoyens ne peuvent avoir, 
sous aucune forme, une existence politique, ni exercer 
aucune action sur les actes des pouvoirs constitués et 
des autorités légales ; que sous aucun prétexte, ils ne 
peuvent paraître sous un nom collectif, soit pour former 
des pétitions ou députations, pour assister à des céré- 
monies publiques, soit pour tout autre objet, décrète ce 
qui suit : 

Art. 1®^ — S'il arrivait qu'une société, club ou asso- 
oiation, se permît de mander quelques fonctionnaires pu- 
blics ou de simples citoyens, ou d'apporter obstacle à 
l^'exécutîon d'un acte de quelque autorité légale, ceux qui 
eiuront présidé aux délibérations, ou fait quelque acte 
tendant à leur exécution, seront, sur la dénonciation du 
Procureur Général Syndic du département, et sur la pour- 
suite du Commissaire du Roi, condamnés par les tribu- 
naux à être rayés pendant deux ans du tableau civique, 
et déclarés inhabiles à exercer pendant ce temps aucune 
fonction civique. 
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Art. 2. — En cas que lesdites sociétés, clubs, ou asso- 
ciations, flssent quelques pétitions en nom collectif, quel- 
ques dépulations au nom de la société, et généralement 
tous actes où elles paraîtraient sous la forme de Texis- 
tence politique, ceux qui auront présidé aux délibérations, 
porté les pétitions, composé ces députations ou pris une 
part active à l'exécution de ces actes, seront condamnés 
par la même voie à être rayés pendant six mois du ta- 
bleau civique, suspendus de toutes fonctions publiques et 
déclarés inhabiles à être élus à aucune place pendant ce 
même temps. 

Art. 3. — A l'égard des membres, qui, n'étant pas ins- 
crits sur le tableau des citoyens actifs, commettraient les 
délits mentionnés aux articles précédents, ils seront con- 
damnés par corps à une amende de 12 livres s'ils sont 
français, et de 3000 livres s'ils sont étrangers. 

Art. 4. — L'Assemblée Nationale décrète que le rap- 
port de son ancien Comité de constitution sera imprimé 
avec la présente loi ». 

Telles étaient les sanctions dérisoires proposées par le 
rapport. Par une dernière contradiction, après avoir 
démontré lui-même les dangers des affiliations et des 
journaux de clubs, il ne proposait l'interdiction ni des 
unes ni des autres. Lorsque Le Chapelier en eut donné 
lecture, la discussion commença. Robespierre l'ouvrit par 
un de ses discours les plus empreints de fiel et de mau- 
vaise foi. D'après lui la liberté entière des clubs résultait 
des principes de la constitution, et le comité n'avait mis 
ces principes en avant « que pour pallier ce qu'il y avait 
d'odieux dans l'attentat qu'il voulait se permettre contre 
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la libertés. Quant aux faits qu'on avait cUlégvés contre les 
clubs, il déclarait c qu'ils n'étaient pas du tout prouvés, 
et qu'ils étaient même absolument calomnieux ]>. Le rap- 
port avait dit que la Révolution était finie : le chef des 
Jacobins répondait : « Quand je vois... l'intrigue et la 
fausseté répandre l'alarme, les chefs des factions s'agiter... 
je ne crois pas que la révolution soit finie 1 i^ 

Il fallait toute l'audace, pour ne pas employer un autre 
mot, de Robespierre, pour invoquer en faveur du maintien 
des clubs les troubles et les alarmes qu'ils avaient à peu 
I près exclusivement causés... Hélas non 1 la Révolution 
n'était pas finie : les Jacobins ne la laisseraient pas s'a- 
chever avant d'avoir eu entre les mains le pouvoir absolu 
et sans réserves... « Détruisez donc les clubs, ajoutait Ro- 
' bespierre ; on a rallié contre eux tout ce qu'il y a en 
France de méchants et de sots... Délruisez-les, et vous 
aurez ôté à la corruption le frein le plus puissant; les in- 
trigants, les ambitieux sauront se rallier sous les auspices 
du despotisme pour régner sous son nom, et déchirer la 
patrie pour élever leur ambition sur les ruines de la na" 
tion. > Il termina en déclarant que les clubs étaient 
( composés des hommes les plus recommandables, et que 
ceux qui les attaquaient n'étaient qu'une poignée d'ambi- 
tieux déçus. Dandré répondit par un discours très adroit 
à ces vaines déclamations. Il remarqua d'abord que Robes- 
pierre n'avait pas traité la question, sans doute, ajouta-t- 
il malicieusement, parce qu'il avait cru qu'on proposerait 
rinterdiction des clubs et qu'il avait un discours tout pré- 
paré. Mais il s'agissait seulement de les restreindre dans 
de sages limites. Il examina ensuite les articles proposés 
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et démontra facilement qu'ils étaient très raisonnables. Il 
rappela que les faits qu'on avait cités contre les clubs 
avaient été prouvés par des procès-verbaux et des pièces 
authentiques. EnQn, chose qui paraîtra invraisemblable, 
il s'attacha à démontrer que la peine proposée n'était pas 
trop sévère! 

Après lui la discussion fut close ; les trois premiers 
articles furent adoptés à une grande majorité ; le MarA- 
teur Universel ajoute que Tarticle 4 fut rejeté, et pour- 
tant il le fait Ggurer dans le décret, et déclare que 
c l'Assemblée ordonna Timpression du rapport. > Il im- 
porte dès lors assez peu, puisque cet article n'avait trait 
qu'à l'impression et à la publication du rapport. 



A 



CHAPITRE VI 



Inefficacité du décret du 29 septembre 1791. — Il n'est même pas 
exécuté.— Les Feuillants dispersés.— Les clubspréparentlajour- 
néedu 10 août. —Rôle des Jacobins.— Réaction provoquée parle 
SOjuin. —Les Jacobins jugés par le département de Paris. —Ils 
organisent des pétitions pour la déchéance. —Aperçu du 10 août 
—Les Jacobins et le Comité Central des Fédérés.— Leurs discours 
et leurs actes. i-^Le 10 août leur donne le pouvoir absolu. 

Nous avons vu les clubs se développer, jusqu'à effrayer, 
par leurs empiétements, une assemblée pourtant bien 
disposée à se faire illusion sur eux ; et nous venons 
d'examiner en détail la première barrière que le légis- 
lateur, enfin mis en défiance, avait élevée contre eux. 
Nous croyons l'avoir démontré, il n'y avait rien à atten- 
dre, au point de vue de l'efficacité, de ce décret des 29- 
30 septembre 1791. Comment donc les clubistes, qui en 
^'aîent arrivés à faire comparaître devant eux les magis- 
'i*ats, à imposer leurs volontés aux tribunaux et aux corps 
administratifs, auraient-ils reculé devant la crainte d'être 
ï'ayés pendant deux ans du tableau civique? On en esta se 
demander si une telle disposition législative vaut la peine 
d'être appréciée sérieusement... Pour remédiera l'anar- 
chie dont souffrait le pays, il aurait fallu une sanction bien 
autrement sévère, accompagnée d'une impulsion énergi- 
que imprimée à toutes les autorités légales. Mais un pareil 
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et démontra facilement qu'ils étaient très raisonnables. Il 
rappela que les faits qu*on avait cités contre les clubs 
avaient été prouvés par des procès-verbaux et des pièces 
authentiques. Enfin, chose qui paraîtra invraisemblable, 
il s^attacha à démontrer que la peine proposée n^étaitpas 
trop sévère! 

Après lui la discussion fut close ; les trois preoiiers 
articles furent adoptés à une grande majorité ; le Momr 
teur Universel ajoute que l'article 4 fut rejeté, et pour- 
tant il le fait Ggurer dans le décret, et déclare que 
c l'Assemblée ordonna l'impression du rapport. > Il im- 
porte dès lors assez peu, puisque cet article n'avait trait 
qu'à l'impression et à la publication du rapport. 
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CHAPITRE VI 



Inefficacité du décret du 29 septembre 1791. — Il n'est même pas 
exécuté. — Les Feuillants dispersés. — Les clubs préparent la jour- 
née du 10 août. —Rôle des Jacobins.— Réaction provociuée parle 
20 juin. —Les Jacobins jugés par le département de Paris. —Ils 
organisent des pétitions pour la déchéance. —Aperçu du 10 août 
—Les Jacobins et le Comité Central des Fédérés.— Leurs discours 
et leurs actes. ^-^Le 10 août leur donne le pouvoir absolu. 

Nous avons vu les clubs se développer, jusqu'à effrayer, 
par leurs empiétements, une assemblée pourtant bien 
disposée à se faire illusion sur eux ; et nous venons 
d'examiner en détail la première barrière que le légis- 
lateur, enfin mis en défiance, avait élevée contre eux. 
Nous croyons l'avoir démontré, il n'y avait rien à atten- 
dre, au point de vue de Tefficacité, de ce décret des 29- 
30 septembre 1791. Comment donc les clubistes, qui en 
étaient arrivés à faire comparaître devant eux les magis- 
trats, à imposer leurs volontés aux tribunaux et aux corps 
administratifs, auraient-ils reculé devant la crainte d'être 
rayés pendant deux ans du tableau civique? On en esta se 
demander si une telle disposition législative vaut la peine 
d'être appréciée sérieusement... Pour remédiera l'anar- 
chie dont souffrait le pays, il aurait fallu une sanction bien 
autrement sévère, accompagnée d'une impulsion énergi- 
que imprimée à toutes les autorités légales. Mais un pareil 
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décret, avec les réticences du rapport, les éloges qii*ii 
décernait aux clubs, ne pouvait guère que contribuer à 
décourager les rares magistrats ou fonctionnaires qui ne 
s^étaient pas encore laissés atteindre par la peur. 

L'événement ne tarda pas à le prouver. En ce moment 
même avaient lieu les élections pour TÂssemblée Légis- 
lative, et il n'y eut pas un seul moyen de pression ou 
d'oppression qui ne fût employé par les Jacobins pour 
s^assurer la majorité (1). Pour empêcher les catholiques de 
voter, on avait exigé à peine de déchéance du vote, 1^ 
serment civique, qui comprenait le serment ecclésiastique 
(l'acceptation de la constitution civile duulergé) ; ce seul 
procédé supprimait, dit M. Taine, plusieurs millions de 
suffrages. En outre, les clubs locaux avaient découragé 
toutes les candidatures modérées, et par leurs menaces, 
et par les violences dont ils n'avaient cessé de poursuivre 
les fonctionnaires qui refusaient d'être leurs complices. 
Les vexations, les visites domiciliaires, le danger inces- 
sant, terrorisaient les citoyens tentés de résister. Il n'était 
même pas prudent pour eux de voter, car beaucoup de 
salles de scrutin étaient occupées par des clubistes, sou- 
vent armés et décidés à tout. On conçoit ce que pouvaient 
donner des élections faites dans de telles conditions; 
le niveau moyen des élus était faible; et pourtant si 
cette assemblée avait été laissée à elle-même, et avait pu 
échapper à la pression, plus terrible que jamais, des tri- 
bunes, des clubs, et môme de la populace, les Jacobins 
n'y auraient pas eu la majorité. En effet, dès le début, 

1. Taine, op. cit,, T. II, Liv. IV, Gh. III, p. 72 et suiv. 
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136 députés se Qrent inscrire parmi eux; mais en revan- 
che 264 allèrent renforcer les Feuillants ; le reste, près de 
^00 (1), formait le centre, les Indépendants : leurs tendan- 
ces étaient constitutionnelles et plutôt paisibles, mais 
leur timidité donnait prise sur eux aux impulsions des 
violents. Aussi la situation ne fit-elle que s'empirer, les 
clubs que s'enhardir, l'anarchie que s'aggraver. Comme 
il était facile de le prévoir, le décret du 30 septembre 
1791, pourtant si indulgent, ne fut même pas exécuté, 
grâce au désordre qui avait tout envahi. 

« Pour commencer, dit M. Taine (2), défense aux Feuil- 
lants de se réunir : on ameute contre eux les attroupe- 
ûients ordinaires; là-dessus, tumulte, vociférations, gour- 
fliades ; le maire Pétion se plaint d'être placé c entre 
Topinion et la loi >, et laisse faire. A la fin, les Feuillants 
sont contraints d'évacuer leur salle. > 

Et les clubs (3) n'allaient pas s'en tenir à ces succès de 
second ordre, cette fois l'heure était bien venue pour 
eux, leur rôle grandissait encore, ils passaient au pre- 
mier plan, ils faisaient l'histoire. Nous n'avons pas à la 
rappeler, elle est trop connue, l'histoire de cette funeste 
époque: on sait comment les Jacobins, parvenus à domi- 
ner l'Assemblée, la poussèrent de plus en plus dans la 
voie des violences, arrachant pièce à pièce à Louis XVI 

i. Nous adoptons les chiffres fournis par M. Taine, dans son 
oiiTrage si consciencieux et si remarquable : « Les origines de la 
France contemporaine, La Révolution^ Tome 11, p. 106. 

"^^Loc. cit.j p. 110. 

3. Désormais quand nous disons c les clubs » il faut entendre les 
clxibs Yiolents, puisqu'il ne reste plus que ceux-ci. 
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les derniers pouvoirs que la constitution lui avait laissés 
et Taccablant de menaces et d'insolences, toutes les fois 
qu'il émettait la moindre velléité de résistance. 

Nous ne pouvons cependant pas laisser entièrement 
sous silence la part considérable de responsabilité qui 
revient aux clubs dans Témeule suprême, dans la journée 
du 10 août. Ce fut de longue main qu'ils la préparèrent, 
prudents jusqu'au dernier moment. D'abord leurs 
meneurs avaient fait rendre à l'Assemblée une série de 
décrets dissolvant la foixe armée qui aurait encore pu 
faire obstacle à leurs projets d'insurrection : décrets 
licenciant la garde du Roi, renvoyant de Paris toutes les 
troupes de ligne, choisissant pour composer la gendar- 
merie les ci-devant gardes-françaises, qui avaient passé 
à la Révolution en juillet 1789, licenciant les états-majors 
des gardes nationales qui contenaient encore beaucoup 
de partisans de l'ordre, etc., etc. Par contre, il fallait 
fournir des troupes à l'émeute : d'autres décrets ou arrê- 
tés municipaux y avaient pourvu < en autorisant le ras- 
semblement des fédérés à Paris, en leur allouant une 
solde et un logement militaire, en leur permettant de 
s'organiser sous un comité central qui siégeait aux Jaco- 
bins et prenait des Jacobins le mot d'ordre » (1). En 
même temps, les chefs populaires, les principaux Gorde- 
liers, Legendre, Santerre, agitaient les faubourgs, y fo- 
mentaient le trouble, les tenaient frémissants, prêts à c se 
lever i. Déjà le 20 juin, ils avaient compté leurs recrues 
et tâté le terrain. 

1, Taine, o^. ciU^ T. II, p. 220. 
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Malgré le nombre de leurs précautions, l'énergie de 
leurs mesures, il n'était pas encore assez préparé. Si do- 
minée, si terrifiée qu'elle fût, l'opinion protesta encore. 
Dès qu'on connut les faits, une réaction éclata : une pé- 
tition, couverte de 20000 signatures, fut signée à Paris 
contre les auteurs de Tattentat, et quantité de villes de 
province suivirent cet exemple. Le conseil général de la 
commune lui-même infligea un blâme au maire Pétion, au 
procureur-syndic Manuel et aux administrateurs de po- 
lice. Le conseil du département ordonna une enquête, y 
prouva la connivence de Pétion et de Manuel avec l'é- 
meute, les suspendit aussitôt et les dénonça aux tribu- 
naux, ainsi que Santerre et ses complices. Enfin Lafayette 
quitta son quartier général, et accourut à Paris protester 
devant l'Assemblée au nom c des honnêtes gens », contre 
les usurpations c de la secte Jacobine », et réclamer 
justice contre les auteurs du 20 juin ; bien plus, dans 
l'Assemblée, une majorité de cent voix approuva sa dé- 
marche. . • 

Les Jacobins comprirent que leurs mesures n'avaient pas 
encore été assez complètes, et sur le moment même furent 
loin d'être rassurés. Lafayette en effet, n'avait pas caché 
son dessein de les disperser par la force. Mais la cour l'a- 
vait accueilli avec une froideur maladroite, et avait refusé 
de le seconder. Sans se décourager, il donna rendez- vous 
aux gardes-nationaux de bonne volonté aux Champs-Ely- 
sées, pour aller attaquer les Jacobins dans leur club, les 
en chasser, et en murer les portes. Mais un mois s'était 
passé, l'élan d'indignation s'était calmé, les modérés 
étaient retombés dans leur timidité passive. Il ne vint 

7 
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qu^une poignée d'hommes au rendez-vous : Lafayette dé- 
sespéré dut renoncer à son projet, et quitta Paris, lais^ 
sant le champ libre aux Jacobins. 
. Ceux-ci ne tardent pas à en profiter : ils ont vite ras* 
saisi TAssemblée, retombée sous Tesclavage des tribunes. 
Ils lui font rendre plusieurs des décrets dont nous avons 
déjà parlé : le 30 juillet^ ils accueillent en grande pompe 
les Marseillais y Télite des insurgés du Midi, qui vien- 
nent renforcer ceux de la capitale. Dès le jour de leur 
arrivée, ils les lancent sur des gardes nationaux roya- 
Usles qui faisaient tranquillement leur repas de corps, et 
dont une quinzaine sont tués ou blessés ; ils sont satisfaits 
de ce début plein de promesses. Il faut maintenant agir. 
Déjà ils ont fait décréter que les séances de tous les corps 
administratifs seraient publiques ; ainsi, ils les tiennent 
tous sous la domination de leurs aboyeurs ordinaires. 
En même temps, comme conséquence de la déclara- 
tion de la patrie en danger, ils ont fait décider que les 
corps administratifs et les 48 sections de Paris siégeront en 
permanence, et de cette façon ils ont écarté des sections 
les gens rangés, ayant des occupations^ peu partisans des 
bagarres, et qui ont cédé la place à la minorité agitée et 
turbulente des Jacobins extrêmes : désormais ce sont eux 
seuls qui proposent et font adopter, au milieu du tumulte, 
leurs motions incendiaires. De plus> la Société-mëre a une 
fois encore donné le signal : et de toutes parts, des clubs 
affiliés sont parties vers TAssemblée, les adresses les plus 
violentes et les plus séditieuses. 

Il n'est pas sans intérêt de voir comment, quelques 
semaines avant cette époque, la Société des Jacobins était 
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appréciée par un corps administratif qui avait encore con- 
servé une fermeté et une impartialité bien rares, le Direc- 
toire du Département de Paris. Roland, ministre de Tinté- 
rieur, lui avait demandé un exposé fidèle de l'état du dé- 
partement. 

Le Directoire après avoir déclaré « qu'un attachement 
inviolable, un dévouement sans bornes à la Constitution 
et principalement à la souveraineté nationale, à Tégalité 
politique et à la royauté constitutionnelle, est le senti- 
ment à peu près unanime des citoyens, du département >, 
ajoute: c Nous serions de lâches citoyens, d'indignes 
magistrats du peuple, si nous avions la pusillanimité de 
vous taire qu'il existe au milieu de la capitale confiée à 
notre surveillance une chaire publique de diffamcUion, où 
les citoyens de tout âge et de tout sexe admis indistinc- 
tement à assister à des prédications criminelles peuvent 
s'abreuver journellement de ce que la calomnie a de plus 
impur, la licence de plus contagieux. Cet établissement 
placé dans l'ancien local des Jacobins, rue Saint-Honoré, 
prend le titre de Société: mais bien loin d'avoir les carac* 
•tères d'une société privée, il a au contraire tous ceux 
d'un spectacle public : de vastes tribunes y sont ouvertes 
pour les auditeurs, des jours et heures fixes en indiquent 
au peuple toutes les séances, et un journal imprimé et 
distribué avec profusion publie les discours qui s'y tien- 
nent. En parcourant au hasard quelques feuilles de ce 
journal, et notamment celles de quatre ou cinq séances de 
la semaine dernière, vous y verrez que le Roi, les tribu- 
naux, les administrateurs, les chefs de nos armées, tout ce 
qui est en France revêtu de quelque autorité, y est avili et 
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calomnié à dessein. » Après avoir cité quelques exemples, 
le Directoire ajoute : « Nous ne multiplierons pas ces cita- 
tions ; mais à la lecture de ce journal, vous pourrez vous 
convaincre qu^il n^est pas un acte d^insubordination ou de 
révolte, pas un outrage à la loi, à la justice ou à Thuma- 
nité, qui n'y ait été non seulement justifié, mais accueilli 
avec les signes d'approbation les plus éclatants. » Et plus 
loin : c Sans parler ici des autres dangers que présente 
une société qui, par son influence, ses affiliations et sa cor- 
respondance, exerce sur tout l'empire un véritable minis- 
tère sans titres et sans responsabilité, tandis qu'elle ne 
laisse plus aux agents légaux et responsables qu'un pou- 
voir illusoire, nous nous renfermerons dans ce qui tou- 
che de plus près au département. Nous ne pouvons nous 
dissimuler. Monsieur, qu'un pareil établissement dont 
aucun siècle, aucun pays, n'offre encore le scandale, per- 
vertit la morale publique avec la plus effrayante rapidité. » 
Le directoire terminait en demandant l'intervention du 
pouvoir législatif pour lui permettre de c fermer un éta- 
blissement qui est la source de presque tous les désordres et 
peut-être Vunique obstacle au retour de V ordre et à V affermis'' 
sèment de la constitution (1) ». Vains efforts! le Direc- 
toire lui-même allait être emporté par la tourmente : 
vers la fin de juillet, devant les progrès toujours crois- 
sants de l'anarchie, la plupart de ses membres, découra- 
gés, renoncent à la lutte ; le 23, Rœderer, procureur- 
général-syndic, annonce à l'Assemblée que sur neuf mem- 
bres huit ont démissionné ; on essaie de le reconstituer, et 

i. Schmidt, Tableaux de la Révolution^ 1. 1, p. 79 et 80. 
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on ne parvient à trouver que six membres (1). Le désor- 
dre est si grand que les dernières bonnes volontés s'aban- 
donnent : cette fois, par les clubs, par les sections, par 
les fédérés, par les hommes à piques, par la populace, 
les Jacobins tiennent Paris ; et en prenant Paris, ils ont 
pris du même coup la France. 

Maintenant qu^ils se sentent bien les maîtres, inutile de 
garder des ménagements. L'Assemblée ne va pas assez 
vite à leur gré ; ils l'ont accablée de pétitions pour la 
déchéance, et elle hésite, atermoie. Il faut lui parler plus 
haut : le 4 août, une section dont ils sont les maîtres, la 
section Mauconseil déclare à l'Assemblée, à la municipa- 
lité et à tous les citoyens de Paris « qu'elle ne reconnaît 
plus Louis XVÏ pour roi des Français i>, et elle donne 
rendez-vous pour le dimanche suivant à tous les hommes 
de bonne volonté (2). La veille le maire de Paris* éta't 
venu, au nom des 48 sections, demander la déchéance à 
l'Assemblée. Cependant celle-ci ne répondait point à 
cette attente : elle avait remis au 9 août la discussion 
sur la déchéance, cassé l'arrêté de la section Mauconseil, 
et enfin le 8 août, elle refusa à une majorité des deux 
tiers de mettre en accusation le général Lafayette, que 
les Jacobins poursuivaient désormais d'une haine mor- 
telle. 

Leur colère n'eut plus de bornes ; en même temps le 
roi venait de rejeter avec fermeté les dernières somma- 
tions qui lui étaient faites : le moment était venu de dé- 

1. Schmidt, op. eit.j T. I, p. 84. 

2. Bûchez et Roux^ op. cit,, t. II, p. 247. 
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chaîner l'émeute. Dès l'issue de la séance du 8 août, les 
députés qui avaient voté pour Lafayette^ se virent à leur 
sortie attaqués, frappés, pourchassés : plusieurs n^écbap- 
pèrent qu'à grand'peine. Aussi le lendemain le président 
lut les lettres de beaucoup d'entre eux, racontant les 
faits, et déclarant soit qu'ils ne reviendraient plus aux 
séances, soit qu'ils renonçaient désormais à voter, puis- 
qu'ils n'avaient plus la faculté de le faire selon leurs 
consciences. Les tribunes couvrirent ces lectures de rires 
insolents et de huées (1). 

L'Assemblée au contraire s'indigna de son esclavage, 
et dans un grand mouvement spontané, elle se leva pres- 
que entière, en s'écriant qu'elle n'était plus libre (2). 
Cette séance même achevait de lui apprendre que la loi 
était décidément vaincue. Le procureur-général-syndic 
lui mandait que Tinsurrection était prête et allait éclater 
avec la connivence de la municipalité. Le ministre de 
la Justice lui écrivait que les lois étaient impuissantes, 
et que le gouvernement ne pouvait plus répondre de 
rien. 

Enfin, le maire de Paris, Pétion, appelé à la barre, 
ne préconisait pour remédier à la situation, que les 
moyens de confiance et de persuasion (3) et déclarait 

1. Moore, A journal during a résidence in Franccy I, 25 
(9 août). 

2. Lafayette, I, 467 : a Le 9 août, ainsi qu'on peut le voir dans 
les éditions du Logographe qui n*ont pas été mutilées, TAssem- 
blée presque entière se leva pour déclarer qu'elle n'était pas 
libre. » 

3. Moniteur Univers.^ no du 11 août 1792, no 224. 
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qu'il fallait éviter de requérir la force publique pour .ne 
pas armer une partie des citoyens les uns contre les au- 
tres. Ce dernier et faible rempart de la légalité s'écrou- 
lait donc aussi. L'Assemblée, sans guide, sans soutien, 
ne pouvait trouver assez d'énergie pour résister à tant 
de désastres. 

Les émeutiers durent voir à son attitude qu'elle était 
bien domptée, et qu'elle serait plutôt un instrument 
qu'un obstacle. Il n'y avait donc plus à hésiter ; dans la 
nuit du 9 au 10, le Comité insurrectionnel donne le signal^ 
fait sonner le tocsin, envoie ses affidés dans toutes les 
sections, à peu près désertes à cette heure, pour y faire 
nommer des délégués à un Comité central qui se constitue 
à l'Hôtel-de- Ville. 24 ou 25 sections seulement y sont re- 
présentées, et de quelle façon ! (1) Ce comité s'entoure 
aussitôt d'une garde de 500 hommes armés et résolus ; 
il s'installe, a côté du Conseil de la commune, et, le trou- 
vant trop tiède, le domine par la terreur, lui arrache les 

1. 11 faut lire dans M. Taine (op. ait, T. II, p. 236) la manière 
dont ces délégués furent obtenus : « A l'Arsenal, par exemple, les 
six électeurs présents choisissent trois d'entre eux pour repré- 
senter 1400 citoyens actifs. Ailleurs, la cohue des mégères, des 
gens sans aveu et des tapageurs nocturnes envahit la salle, chasse 
les amis de Tordre et emporte les nominations voulues. D'autres 
sections consentent à élire, mais sans donner de pleins pouvoirs ; 
plusieurs font des réserves expresses, stipulent que leurs délé- 
gués agiront de concert avec la municipalité légale, se défient du 
ftitur comité, déclarent d'avance qu'elles ne lui obéiront pas ; quel- 
ques-unes ne nomment leurs commissaires que pour être inlor^ 
mées et manifestent en même temps l'intention fort nette d'ar- 
rêter l'émeute. Enfin 20 sections au moins s'abstiennent ou désap- 
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décrets qui doivent faciliter l'émeute et paralyser la dé- 
fense, et finalement, le suspend c au nom du peuple », 
Texpulse et se met à sa place. 

On sait le reste : le meurtre du commandant général 
Mandart, qui désorganise la résistance ; l'arrivée des ban- 
des armées devant le château ; la résignation de Louis XVI 
qui renonce à la lutte, quoiqu'elle fût très possible (1), et, 
sur les instances de Rœderer, se retire à l'Assemblée; 
celle-ci jurant d'abord « de maintenir les autorités cons- 
tituées », puis bientôt captive et dominée elle-même (2), 
votant tous les décrets qu'exige l'émeute : la suspension 
du Roi, la convocation d'une Convention Nationale, etc. 
La force venait de triompher définitivement du droit. 

Chose à remarquer 1 Les principaux chefs des clubs 
qui avaient eu une part si importante dans la prépara- 
tion de la journée, en eurent une beaucoup plus effacée 
dans l'action elle-même. Seul Danton reste en pleine lu- 
mière : quelques jours auparavant, il s'était mis à l'a- 
vant-garde du mouvement en faisant déclarer par la sec- 
tion qu'il présidait (celle du Théâtre-Français) qu'elle re- 
fusait de reconnaître désormais la distinction légale des 
citoyens actifs et non actifs, et qu'elle admettait au 



prouvent et n'envoient pas de délégués. » — Ajoutons qxxe Bûchez 
et Roux, op. cit.f XVI, in fine, sont en sens contraire. 

1. C'est ravis de Napoléon, qui fut témoin oculaire, de Barba- 
roux {Mémoires, 69) et de la plupart des historiens, Michelet {op. 
cit.), Taine (II, 241). 

2. Il ne restait que 284 députés présents sur 745 (chiffre de 
M. Taine, II, p. 235). 
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vote les citoyens non actifs, violation manifeste de la 
Constitution. Dans la nuit du 9 au 10, il est à l'Hôtel-de- 
Ville, au milieu de la Commune insurrectionnelle, et sem- 
ble avoir été pour beaucoup dans la mort tragique du 
malheureux Mandart. Enfin, aussitôt après l'action il est 
nommé ministre de la Justice. 

Les Jacobins se montrent moins : mais si on ne les 
aperçoit guère dans l'attaque, leur main |se retrouve 
par tout dans les journées qui la préparent. Nous l'avons 
déjà indiqué à propos des mesures qu'ils firent rendre 
à l'Assemblée ; leurs séances en sont une nouvelle 
preuve. 

Nous savons qu'ils avaient présidé à la formation du 
Comité œntral des fédérés qui se réunissait dans leur lo- 
cal; le club était en communications constantes avec 
lui (1), et ainsi tenait les fédérés, ces troupes régulières 
de rémeute : il n'y avait pas d'ailleurs de cajoleries qu'ils 
ne leur fissent pour se les concilier (2). Ce comité commu- 



1. Bûchez et Roux, op, cit., T. XVI, p. 117. 

2. « Les Jacobins s'occupèrent beaucoup des moyens de con- 
server ces soldats de la patrie à Paris ; ils n'épargnèrent point 
les exhortations et ne négligèrent d'ailleurs aucun moyen de 
détail pour leur en rendre le séjour moins onéreux ou plus agréa- 
ble ; ils leur trouvèrent des logements ; ils leur offraient des 
dîners patriotiques, les conduisaient au théâtre. Par là ils 
purent garder en quelque sorte chez eux cette petite armée, à 
la disposition de ses chefs. Quant à ceux-ci, ils en étaient sûrs, 
ils avaient avec eux une complète fraternité d'intelligence révo- 
lutionnaire et de projets » (Bûchez et Roux^ loc. cit., p. 116). 
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niquait en même temps avec plusieurs seclions de Pafi&# 
notamment la section Mauconseil. Les séances des 15 e& 
16 juillet montrent quelle importance les Jacobins atta^ — 
chaient à la présence des fédérés à Paris. Celle du \9 
s'ouvre par un discours de Manuel, procureur-syndic d^ 
la Commune, qui avait été suspendu après le 20 juin 
venait d*être réintégré par l'Assemblée. Il déclare que 1 
roi seul est la cause de tous les maux, et demande qu 
le peuple des 83 départements, représenté par les députésr 
fédérés qu'il a envoyés, se réunisse au Champ-de-Mara- 
avec celui de Paris pour délibérer sur la situation (1). 
Nous citons cette opinion à cause de la portée que lui 
donnent et la qualité officielle de son auteur et ses 
fonctions de président qu'il occupait ce soir-là aux 
Jacobins. A la séance du 20, les rapporteurs du Comité 
des fédérés lisent une adresse aux citoyens des dépar- 
tements où dans le style déclamatoire et ampoulé que 
Ton connaît, les fédérés annoncent qu'ils ne quitte- 
ront pas Paris avant d'avoir renversé le gouvernement de 
vive force. « Cette adresse est couverte d'applaudisse- 
ments (2). ]> 

Plus on approche des premiers jours d'août, plus les 
séances sont remplies de motions violentes et incendiaires. 
Le 29, Robespierre ne se borne pas à demander la desti- 
tution du Roi, mais encore celle de la législature c puisqu'il 
faut opter entre elle et la liberté d. Il réclame donc une 
Convention Nationale, élue par tous les citoyens sans dis- 

1. Bûchez et Roux, loc.cit., p. 125. 

2. Bûchez et Roux> loc. cit.t p. 128. 
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linctioD) et dont ne pourraient faire partie les membres 
de l'Assemblée Législative (1). 

Le 30, on communique à la Société l'adresse envoyée 
par les sections de Paris à l'armée : cette adresse est un 
petit chef-d'œuvre d'impartialité et de bonne foi.,. La 
journée du 20 juin y est représentée comme c un piège 
tendu par la cour j au peuple, pour <c allumer la guerre 
civile » I Le général Lafayette y est déclaré « un vil 
intrigant, un soldat rebelle, un général inhabile, un foncr 
tionnaire infidèle, déshonoré j>. Ce langage était tenu à 
ses troupes I II est vrai que l'adresse ajoutait aussitôt : 
c Nous ne craignons pas que ce langage, tenu à des 
hommes tels que vous, puisse avoir aucune conséquence 
fâcheuse pour la discipline militaire » I... 

Cette adresse devait d'ailleurs soulever à Paris même 
des protestations, qui furent lues à l'Assemblée dans la 
séance du 5 août (2). 

Les dernières séances des Jacobins avant le 10 août 
continuèrent à avoir une allure de plus en plus révolution- 
naire. Le 6 août, Beaumier proposa de considérer Louis 
XVI et la famille royale comme otages vis-à-vis des puis- 
sances étrangères (3). Le même jour Merlin s'écriait au 
milieu des affranchissements : d Plus d'adresses, plus de 
pétitions ! Il faut que les Français s'appuient sur leurs 
armes, leurs canons, et qu*ils fassent la loi j» (4). 

A la séance du 8 août, après l'acquitte ment^de Lafayette, 

1. Bûchez et Roux, loc. cit., p. 220 et suiv. 

2. Bûchez et Roux, loc. cit., p. 329. 

3. Bûchez et Roux, loc, cit. p. 335 

4. id.y p. 337. 
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reffervescence est à son comble. Goupilleau déclare que 
seule^ une insurrection générale peut sauver le peuple, 
qu'il a le droît de traiter Louis XVÎ en ennemi et de for- 
mer des lettres de proscription (l). A cet effet, le club dé- 
cide de faire imprimer la liste des députés ayant voté 
pour Lafayette. 

D'ailleurs l'œuvre la plus dangereuse des Jacobins n'é- 
tait pas encore leurs discours publics ; les préparatifs 
d'insurrection qu'ils dirigeaient dans l'ombre sont une 
plus lourde part de responsabilité. Nous savons qu'ils 
avaient organisé le Comité Central des fédérés : ce comi- 
té, dont ils étaient le bras droit, avait lui-même formé un 
< Comité insurrectionnel itj auquel il avait adjoint plusieurs 
émeutiers de profession. Il se réunissait la nuit, en secret ; 
dans les premiers jours d'août, il avait déjà essayé plu- 
sieurs fois de faire éclater l'émeute, et il en donna enfin 
le signal définitif dans la nuit du 9 au 10. Les relations 
étroites des Jacobins avec ces deux Comités font donc 
d'eux en dernière analyse les véritables auteurs du 10 
août. 

Aussi le résultat de cette journée fut-il l'établissement 
de leur règne absolu. L'Assemblée, mutilée et impuis- 
sante, ne fut plus entre leurs mains qu'un instrument do- 
cile, qui transformait en décrets toutes leurs décisions : 
on conçoit ce qu'était cette œuvre législative. 

Qu'on ne l'oublie pas d'ailleurs : car cette observation 
a une portée générale dans l'histoire des clubs, et mar- 
que le dernier terme de leur évolution : ceux que l'émeute 

1. Bûchez et Roux, loc, cit., p. 370. 

2. Bûchez et Roux, op. cit., t. loin finej passim. 



— 109 — 

portait au pouvoir, ce n'était même pas, prise dans son 
ensemble, cette société des Jacobins, qui était déjà une 
minorité dans le pays ; c'était la fraction des Jacobins 
extrêmes, des gens décidés à tout, la minorité de la mi- 
norité. 

On sait du reste ce qu'allait être leur règne et de quel 
nom l'histoire devait le nommer : à vrai dire, la Terreur 
avait déjà commencé avant le 10 août, mais cette journée 
k généralisait, la régularisait, la rendait officielle. 

C^est à l'histoire seule qu'il appartient de dire quelle est 
la responsabilité des Jacobins parvenus au pouvoir, dans 
le fleuve de sang qui commence avec les massacres de 
septembre. Nous n'avons pas à entrer dans le détail de 
ces événements affreux, qui, après un siècle passé, em- 
plissent encore l'âme de honte et de douleur. Ce que nous 
avons rappelé doit suffire à justifier la conclusion que 
nous tirerons du plus considérable exemple que les clubs 
de la Révolution aient fourni, c'est-à-dire de la Société 
des Jacobins, en qui pour ainsi dire ils se personnifient. 
Nous avons vu que d'usurpation en usurpation, cette au- 
dacieuse minorité s'est emparée du gouvernement ; la 
journée du 10 août a achevé son triomphe, l'Assemblée 
est soumise, ses hommes sont au pouvoir, la Commune 
iasurrectionnelle, son auxiliaire, non seulement est 
maintenue, mais usurpe encore les pouvoirs du départe- 
ment chassé ; les Girondins ont été battus dans la Légis- 
lative, ils léseront encore dans la Convention par la Mon- 
tagne, qui représentera l'opinion Jacobine : en un mot, 
le club des Jacobins ayant conquis le gouvernement, 
roccupera, sans conteste, jusqu'au 9 thermidor. Pour le 
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Droit Constitutionnel, c'est là qu'est I^exemple et la leçon ; 
quant à la façon dont il en a usé, c^est à Thistorien d'en 
demander compte (1). 

1. Citons à titre de renseignement ce qa'écrit l'Américain Moor^ 
dans son journal, à la date du 26 août 1792 : « Je ne trouve null^ 
part de dispositions sanguinaires, sauf dans les galeries de TAs» 
semblée Nationale et au club des Jacobins ; dans ce clnb sont lesi 
meneurs qui craignent un revirement ou qui ont des animosités 
satisfaire. » Voir aussi les réflexions dont M. Taine fait soivr 
cette citation; op. cit,ji. II, p. 271. 
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Règ-ixe des Jacobins : la Terreur. — Ils font déclarer par la Gon- 
VGXîtion leurs sociétés inviolables. Décret du 13 juin 1793. — 
L SL Constitution de 1793 acceptée par les Jacobins et critiquée par 
^'S emagèsj retranchés aux Gordeliers. — Ses dispositions sur 
lô droit de se réunir. — Les Jacobins réclament un décret encore 
Plxas énergicpie en faveur des clubs. — Décret du 25 juillet 
l'^Q3, qui consacre leur toute puissance. — Ils provoquent un 
r^cioublement de la Terreur — Les clubs de femmes révolution- 
i^a.xres. — Troubles qu'ils occasionnent. — La Convention en 
^S"t saisie. — Décret du 9 brumaire an II (31 octobre 1793) les 
interdisant. 



I^endant les derniers mois de 1792 et les prenaiers de 

1793, le club des Jacobins reste le pouvoir le plus actif et 

plus impérieux de TEtat : autant lorsqu'il était dans Top- 

P^siiion, il réduisait le gouvernement à être faible, timide, 

^ns autorité, autant il se montre, depuis quM a lui-même 

s^isi les rênes, exigeant et tyrannique. Nous ne dirons 

^îen de ses séances; on y propose et on y vote les motions 

que la Convention adoptait ensuite, ou bien quand elles 

sont votées, on y en commente toutes les conséquences. Ce 

B'est pas au Manège, c'est rue Saint-Honoré que passe Taxe 

dô l'Etat. Le général Dumouriez, venu à Paris, après 

Vâlmy, s'empresse d'aller quêter au club un brevet de 

civisme: il lui est accordé avec une orgueilleuse hauteur. 



— H2 — 

Quelques jours plus tard d'ailleurs, il devient suspect à 
propos d'une affaire où il avait montré une juste fermeté(l), 
et Marat accompagné de deux accolytes va lui demander 
des explications immédiates jusqu^au milieu d^une fête. 

Lors du procès du Roi les Jacobins se montrent achar- 
nés à sa mort. Ils demandent ensuite l'expulsion des 
députés ayant voté Tappel au peuple, la création d'une 
armée révolutionnaire à Paris (2), l'arrestation et le juge- 
ment des généraux suspects (3). Ils poussent à la guerre 
de la Montagne contre les Girondins, et à la proscription 
de ceux-ci : (4) les sociétés des départements suivent le 
même exemple (5). Cependant ces appels continus à 
l'anarchie et à l'insurrection soulevaient encore quelques 

i. Des volontaires Parisiens avaient assassiné plusieurs dése^ 
teurs étrangers, passés à nous pour prendre du service sous nos 
drapeaux, ainsi que la Convention l'avait offert. Dumouriez fit dé- 
grader les volontaires et les ût camper en rase campagne. (Bûchez 
et Roux., op. cit). 

2. Bûchez et Roux, op. cit. y T. 27, p. 2. 

3. Bûchez et Roux, op. cit., T. 28, p. 237. Séance des Jacobins, 
du 26 mai 1793, Un membre... « Vous savez que les généraux sont 
tous des traîtres et des intrigants. .. » 

4. Ibid.j page 244, même séance. « Robespierre : t J'invite le 
peuple à se mettre dans la Convention Nationale en insurrection 
contre tous les députés corrompus. (Applaudij. Je déclare (p^ 
moi seul, je me mets en insurrection contre le Président et contre 
tous les membres qui siègent dans la Convention » (Applaudi. 
Toute la société se lève et se déclare en insurrection contre les 
députés corrompus). » 

5. « Le 2 mai 1793^ les Jacobins de Lyon arrêtent en séance pu- 
blique les 6 articles suivants: !• la guillotine en permanence; 2^ 
un tribunal révolutionnaire ; 3* un comité de surveillance ; 4* un 
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prptestalions, malgré le r^îme de compression qui régnait, 

et c^s proteslatious partaient des rangs mêmes des répu- 

bliciains, car les royalistes depuis longtemps n^osaient 

plus élever la voix. Plusieurs sections de Paris, celles des 

quartiers modérés, s'en firent les organes; c'est ainsi que 

celle de la Butte des Moulins vint lire à la Convention 

une adresse en ce sens, dans la séance du 24 mai. Les 

32 sections de Marseille, qui venaient de secouer le joug 

des Jacobins, en envoyèrent uneégalementquifutlue à la 

Convention par unedéputalion, dans la séance suivante (1). 

Plusieurs sociétés de province écrivirent aussi à la société- 

ûxère pour protester contre les tendances anarchiques et 

maratistes. 

Mais ces tentatives de réaction furent bientôt brisées 
par l'insurrection du 31 mai contre la Convention, que 
1^ Jacobins secondèrent au même titre que celle du 
iO août : aurait-ce donc été la peine d'avoir vaincu c le 
despotisme du tyran » pour permettre à une assemblée 
d^en élever un autre à la place? Car telle était leur haine 
d^une autorité quelconque que tout pouvoir constitué qui 
voudrait prendre son rôle au sérieux et tenter de gouver- 
ner, devait être traité par eux de despote, et combattu 
comme tel. De pareilles doctrines avaient moins de suc- 
cès dans les départements qu'à Paris. Aussi dans ces 
jours troublés, où Lyon, Marseille, Bordeaux, Evreux et 
tant d'autres villes, sans parler même de la Vendée, 

lustre pour faire contribuer les riches; 5» une armée révolution- 
ïMiire; 6* une assemblée publique des sociétés populaires pour le 
4 mai (/owrnaMe Z2/on, n« 76. Bûchez et Roux, op. cit.y t. 27, 
p. 413). 
1. Bûchez et Roux, loc. cit.^ p. 214. 

8 



— 114 — 

avaient à force de lassitude essayé de secouer le régime 
imposé par la capitale, et où la guerre civile venait 
s^ajouter à la guerre étrangère, il arriva assez souvent à 
des clubistes de province d^être chasséset dispersés par 
des municipalités ou des directoires indignés. Ces faits 
s^étaient produits notamment à Toccasion de ce qu^on 
appelait le mouvement fédéraliste, qui avait éclaté dans 
un certain nombre de départements contre la Conven- 
tion. 

Les Jacobins de Paris, avec !e rôle et le pouvoir qu'ils 
s'étaient attribués, ne pouvaient laisser passer de pareils 
faits : ils s'en plaignirent donc à la Convention, et c'est à 
ce sujet qu'intervint la première disposition législative 
que nous ayons à relater sur les clubs depuis le décret 
du 29 septembre 1791. Le Moniteur Universel la rapporte 
succinctement, dans le compte-rendu de la séance du 13 
juin 1793 au soir (1) : 

< Chabot. — Des patriotes membres de Sociétés popu-^ 
laires ont dans divers départements été arrêtés en vertu 
d'ordres arbitraires lancés contre eux par des administra- 
tions inciviques ; je demande que la Convention décrète 
que les citoyens détenus pour la seule cause de leur opi- 
nion soient mis en liberté. 

Cette proposition est décrétée ». 

Le Moniteur ne donne là, certainement, qu'un abrégé 
très incomplet du discours de Chabot : sa proposition avaii 
en effet pour but, d'abord, l'élargissement de membre du 
Comité de salut public qui avait été arrêté. Il avait dû 

1. Moniteur Universel du 16 juin 1793. 
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parler ensuite des Sociétés populaires et demander qu'on 
interdise expressément leur violation. Il est facile de se 

convaincre que telle dut être la marche de Ja proposition 

• 

en lisant le décret qui fut adopté par la Convention. Il 
porte la date du 13 juin 1793 et est inlitulé « Décret relatif 
au Comité de sahct public et aux Sociétés populaires » : - 

Art. 1®'. — Seront immédiatement et provisoirement 
élargis les membres du Comité de salut public et des So- 
ciétés populaires mis en état d'arrestation à Toulouse et 
partout ailleurs où des autorités constituées qui se sont 
coalisées pour établir le fédéralisme ou qui ont pris des 
arrêtés contraires à la loi et aux décrets de la Conven- 
tion se seraient permis de pareilles arrestations depuis le 
1"' mai dernier. 

Art. 2. — Il est fait défense aux autorités constituées, 
de troubler les citoyens dans le droit qu'ils ont de se réu- 
ni x* en sociétés populaires. 

Ainsi des deux articles de ce décret, le premier n'or- 
donnait qu'une mesure de circonstance, qui ne pourrait 
être exécutée que si le sort des armes faisait triompher la 
cause de la Convention: le second, au contraire, énonçait 
un principe général, applicable aussi bien dans les dépar- 
tements qui reconnaissaient encore l'autorité de TAssem- 
Wée que partout ailleurs. Ce principe semblait révoquer 
par la généralité de ses termes les dispositions restricti- 
ves du décret du 29 septembre 1791 ; cette révocation 
n'avait d'ailleurs qu'une valeur nommale ou rétrospective, 
puisqu'on fait le décret de 1791 n'avait presque jamais 
été exécuté. Elle n'en mérite pas moins d'être notée parce 
qu'elle signale officiellement la période du triomphe ab- 
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soiù dès clubs. Elle allait du reste être breiitôt 1" *' ^ 
comme nous le verrons, par une autre mesuré légîslalî^v^'^ 
eiicore plus explicite. 

Ce décret de juin 1793 était donc une nouvelle victoîr* 
théorique tout au moins, des Jacobins sur leurs adver* - 
saires habituels les modérés (car le mouvement app^l ^ 
fédéraliste n'était au fond qu'une réaction de rélém© irx t 
modéré). Mais les Jacobins n'avaient pas absolumi^**^*-^ 
qfue les modérés à combattre : il existait un tr(>i ' 
sîème parti qui, le croira-t-on ? les accusait eux-mêmes ; 
modération. Ceux qui le composaient étaient appelés 1 
Enragés et avaient pour quartier-général le club des C& 
dèliers, qui s'intitulait la Société des droits de l'homme (1 ^ 
La lutte se manifesta entre eux, surtout à l'occasion de 1 
Constitution de 1793, décrétée le 24 juin, et qui n*est p» 
indifférente à notre matière, puisqu'une de ses disposition^ 
Tarlicle 7, édictait implicitement la liberté des clubs. 
' Les sections de Paris, oii, comme on sait, les Jacobin 
dominaient, et le club de la rue Saint- Honoré liiî-m&oie^ 
avaient félicité la Convention de cette Constitution. Maii^ 
eu revanche à la séance du 25 juin une députation de lî 
section des Gravilliers et les délégués du club des Cor 
dèliers se présentèrent à la barre et donnèrent lecture 
l'Assemblée d'une pétition se prononçant énergiquement^ 
contre la Constitution, qu'elle accusait de ne pas pros — 
crire l'agiotage ni punir les accapareurs. Elle recomnôan— 
dait aux députés de la Montagne de <t ne pas terminer leur 

i. Depuis le 10 août, le club des Jacobins avait lui-même changé 
son nom pour celui de a Société des Jacobins^ ou des amis de Ic^ 
liberté et de l'égalité. » 
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carrière avec ignominie (1). > Comme il est facile de le 
comprendre, elle fut accueillie par les murmures et les 
protestations de l'Assemblée ; on demanda l'arrestation 
de l'orateur de la députation, un sieur Jacques Roux; 
cette mesure ne fut pas prononcée, mais il fut chassé de 
la salle. Les choses n'en restèrent pas là : Jacques Roux 
alla se plaindre aux Cordeliers de l'occueil qui lui avait 
été fait. A la séance du 27, le club adopta à l'unanimité 
ses principes et décida l'affichage et l'envoi de son adres- 
se. On fui même sur le point de rayer immédiatement 
du tableau des Cordeliers Legendre, qui avait parlé con- 
tre la pétition ; finalement on se contenta de le mander 
pour qu'il rendît compte de sa conduite (2). On arrêta en 
outre que la pétition serait représentée à la Convention. 
Mais le dernier mot devait rester aux Jacobins, qui par 
une singulière anomalie se trouvaient défendre dans cette 
oocasion la cause de l'ordre public. D'abord le 28, lors- 
qfuie Roux se présenta pour lire la pétition au Conseil 
Gr enéral de la Commune, il fut chassé aussitôt. Et le même 
soir, aux Jacobins, Robespierre prononça contre ses prin- 
^i j)esun discours énergique, après lequel la Société nomma 
1 S commissaires pour se rendre aux Cordeliers et leur 
^ ouvrir les yeux » (3). 

Ces délégués allèrent remplir leur mission : la discus- 
sion fut très tumultueuse, mais elle se termina par la 
.défaite de Roux, qui fut chassé sans avoir pu se faire 
^ritendre. Les Cordeliers désavouèrent ensuite la pétition, 

1. Bûchez et Roux, t. 28, p. 217. 

2. Ibid,y p. 221. 

3. Compte-rendu du « Républicain Français », n* 228. 
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Mais cet épisode ne mît pas fin à la lutte. Le club des 
Cordeliers resta le principal centre d'action des Enragés: 
après la mort de Mjrat, il lui voua un véritable culte, 
garda son cœur dans la salle des séances, et lui dressa 
un aulel ! (1). En outre, Jacques Roux et Leclerc fondè- 
rent un journal: « V ombre de Marat >, où ils continuè- 
rent sa politique sanguinaire. 

Les Enragés n'en furent pas moins un parti d'opposi- 
tion, tandis que les Jacobins l'emportaient toujours dans 
la Convention et ne cessaient pas de gouverner. Il ne fau- 
drait pas croire d'ailleurs qu'ils usaient du pouvoir dans 
un sens plus modéré que naguère. Au contraire, en pré- 
sence des désastres que les troupes de la Convention 
avaient subis de toute part, aux frontières et en Ven- 
dée, ils firent adopter des mesures de plus en plus révo- 
lutionnaires. Les généraux et les officiers supérieurs 
étaient traduits en masse devant le tribunal révolution- 
naire et successivement exécutés : la guillotine était en 
permanence à Paris, où la terreur continuait de régner. 
Un jour on cernait tout à coup le Palais-Royal avec des 
troupes et des canons, et on y arrêtait tous ceux qui 
paraissaient suspects (2). Un autre, les théâtres étaient 
entourés à l'improviste parla force armée ;on se livrait à 
la même opération, et plus de cinq cents jeunes gens 
étaient arrêtés (3). Du 1®' au 4 août, toutes les barrières 
de Paris étaient fermées pour faciliter les perquisitions 

1. Bûchez et Roux, t. 28, p. 345. 

2. Bûchez et Roux, t. 28, p. 393. 

3. Bûchez et Roux. T. 28, p. 408. 
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domiciliaires, et Ton ne pouvaU sortir de la ville qu'avec 
une autorisation expresse (1). 

Le triomphe des Jacobins était personnifié par celui de 
Robespierre, qui était à la fois président du club, prési- 
dent de la Convention et membre du Comité de salut 
public. 

Aussi firent-ils compléter et généraliser par l'Assemblée 
les mesures qu'ils lui avaient déjà fait rendre pour la 
protection des Sociétés populaires. En effet, même après 
le décret du 13 juin 1793 (qui ne contenait pas de sanc- 
tion) plusieurs clubs avaient encore été dispersés dans 
les départements fédérés. 

Il fallait une disposition plus précise et plus énergique. 
Elle fut proposée dans la séance du 4 juillet par Dela- 
croix dans les termes suivants : « Dans les circonstances 
où nous nous trouvons, la Convention doit porter son at- 
tention sur les Sociétés populaires qui ont toujours été le 
foyer du patriotisme, et des rochers contre lesquels se sont 
brisés tous les complots de l'aristocratie. Des autorités 
corrompues et contre-révolutionnaires persécutent ces 
Sociétés populaires, et en dispersent les membres. Je de- 
mande que le Comité de législation soit chargé de nous 
présenter une loi pénale contre les administrations qui 
empêcheraient les Sociétés populaires de s'assembler ». 
Billaud-Varennes lut ensuite le procès-verbal de la réu- 
nion de 42 Sociétés populaires assemblées dans la ville 
de Valence <c pour y protester contre les arrêtés contre- 
révolutionnaires des administrateurs du Gard, de Saône- 
et-Loire, des Bouches-du-Rhône, etc. ». 

1. Ibid. 
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Cette réunion avait déclaré notamment : 1* que l 
Convention était le seul centre d'unité, le seul point d 
ralliement de tous les patriotes; 2^ que les membres qui 
la composaient méritaient la confiance de la Prancd*, 
3* que les sociétés populaires avaient puissamment con^ 
tribué à rétablissement de la liberté et au succès de la 
Révolution; 4<* qu'elle reconnaissait que la Convention 
avait été parfaitement libre dans les journées des 31 mai 
et 2 juin. Cette déclaration fut accueillie par de violents 
murmures de la Droite, qui n'avait pas oublié que les 
sections avaient exigé Tarrestation de 32 de ses mem- 
bres dans ces journées. Néanmoins la Convention décréta 
la mention honorable de la conduite des sociétés populai- 
res réunies à Valence (1). 

Elle adopta la proposition de Delacroix en chargeant 
son Comité de législation de lui présenter un projet de 
loi. Ce Comité s'acquitta de sa mission dans la séance du 
25 juillet 1793, en présentant le projet de décret suivant 
qui fut adopté : 

c La Convention Nationale, après avoir entendu le 
rapport de son Comité de législation, décrète : 

Art. 1®'. — Toute autorité, tout individu qui se permet- 
trait, sous quelque prétexte que ce soit, de porter obsta- 
cle à la réunion ou d'employer quelque moyen pour dis- 
soudre les sociétés populaires, sera poursuivi comme 
coupable d'attentat contre la liberté et puni comme tel. 

Art. 2. — La peine contre les fonctionnaires publics 
qui se seraient rendus coupables de Tun ou de Tautre de 
ces délits est de dix années de fers. 

1. Bûchez et RouX| t. 28, p. 491| note. 
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Art. 3, •— Les commandants de la force publîbue qui 
ag-îraîent ou donneraient des ordres pour agir à l'efifet 
d'empêcher la réunion ou pour dissoudre les sociétés 
populaires, s'ils sont porteurs d'une réquisition écrite, 
servent condamnés à cinq années de détention ; s'ils ont 
ag-i sans réquisition, ils subiront dix années de fers. 

Art. 4. — Les particuliers coupables des délits ci-des- 
sus, et ceux qui auraient enlevé ou donné Tordre d'enle- 
ver les registres ou documents des sociétés populaires 
seront poursuivis et punis de cinq années de fers. 

Art. 5. — Les administrations de département et de 
districts et les municipalités, sont tenues, sous leur res- 
ponsabilité, de veiller à ce que les délits de cette nature 
qui se sont commis avant la promulgation de la présente 
loi, soient promptement réparés. 

Art. 6. — Les procureurs généraux syndics, les pro- 
cureurs-syndics et procureurs des communes seront 
tenus de dénoncer et les accusateurs publics de poursui- 
vre tous les délits de cette espèce qui viendront à leur 
connaissance à peine de destitution * (1). 

Comme on le voit, ce décret contenait en faveur des 
clubs toute une législation répressive, et sévèrement ré- 
pressive. C'était une œuvre, non de sang-froid, mais de 
combat. Les clubs soutenaient la Convention : la Con- 
vention soutenait les clubs. C'était une réponse au Con- 
grès des sociétés populaires de Valence, aux félicitations 
dès Jacobins, à l'appui qu'ils n'avaient cessé de fournir à 
l'Assemblée et plus particulièrement à la Montagne dans 

1. Moniteur Universel du 26 juillet 1793. 
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toutes les luttes qu'elles avaient soutenues. C'était en un 
mot une mesure de protection pour des alliés contre des 
adversaires communs. 

Ce décret faisait de toute entreprise contre un club, 
d'où qu'elle vînt, un délit qu'il qualifiait d'attentat à la 
liberté. Il en variait la peine suivant la qualité des peN 
sonnes qui s'en rendaient coupables et aussi suivant les 
ordres qu'elles avaient pu recevoir (art. 3). 

L'article premier proclamait l'omnipotence des clubs: 
aucune autorité ne pouvait se permettre de porter la 
main sur eux, et cela, quels que fussent les scandales 
qu'ils avaient pu causer, les troubles qu'ils avaient pu 
susciter, les crimes qu'ils avaient pu commettre. Nulle 
distinction : on aurait même pu se demander si par la 
généralité de cet article, la Convention ne s'interdisait 
pas à elle-même de les réprimer. Nous verrons d'ailleurs 
qu'au bout d'un an à peine, l'heure de la réaction ayant 
sonné, elle ne se fera pas faute de prendre contre eux des 
mesures restrictives. 

Il n'est pas besoin, sans doute, d'apprécier longuement 
cette mesure législative ; en consacrant l'omnipotence des 
clubs, en leur permettant de s'immiscer à leur aise dans 
le gouvernement, de commander aux pouvoirs publics et 
à tous les citoyens, d'exercer une domination sans con- 
trôle et sans responsabilité, en défendant aux autorités 
constituées, sans les peines les plus infamantes, de rien 
faire pour s'y opposer, il perpétuait et sanctionnait l'anar- 
chie, il livrait tout le pays à l'arbitraire de bandes sans 
pudeur et sans frein ; en un mot, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, il organisait la désorganisation. 
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Nous avons déjà dépeint par avance les résultats d'une 
pareille législation : là encore le fait avait souvent devancé 
le droit qui ne faisait que le généraliser. Nous n'y revien- 
drons donc pas. 

Un grave incident allait bientôt provoquer Texécution 
de ce décret. Après le 31 mai et l'arrestation des Giron- 
dins, le Conseil exécutif provisoire avait envoyé dans les 
départements des commissaires chargés de faire triom- 
pher par tous les moyens les doctrines de la Montagne. 
Celui envoyé à Nancy était un sieur Maugé. Il avait 
trouvé dans cette ville un club Jacobin où l'opinion Gi- 
rondine, représentée par les membres les plus considéra- 
bles, avait la majorité (1). Il fit procéder à une épuration 
et bannir de la société 88 de ses membres les plus mar- 
quants. Cette opération n'eut pas lieu sans provoquer 
plusieurs mouvements populaires en sens divers. La mu- 
nicipalité prit parti pour les Girondins, et le 17 août, fît 
cerner le club avec des canons pour en faire arrêter le 
président, et Maugé fut arrêté. 

Cette nouvelle parvenue aux Jacobins de Paris, les 
transporta de fureur, et ils décidèrent de se rendre le 
lendemain en corps à la barre de la Convention pour de- 
mander prompte justice contre la municipalité de Nancy. 
Ils y allèrent, en effet, et furent immédiatement admis. Le 
Moniteur Universel du 23 août 1793 relate en ces termes 
le discours de leur orateur : « Citoyens réprésentants, 
parmi les attentats commis contre la Révolution, le plus 
grand sans doute est la persécution exercée contre les 

1. Bûchez et Roux, t. 28, p. 488. 
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sociétés populaires. Ebranler ces colonnes de la Constitu- 
tion, c^est saper les fondements de la liberté : um loipor^ 
la peine de mort contre ceux qui tenteraient de détruire 
ces foyers de patriotisme. Nous demandons rexécution de 
cette loi. Nous vous dénonçons la ^municipalité de Nancy, 
qui a voulu dissoudre la société populaire de cette ville.- > 

Ces paroles soulèvent une curieuse question : de quelle 
loi voulaient parler les Jacobins? Car aucun recueil offi- 
ciel ne fait mention d'une loi punissant de mort ceux qui 
auraient dissous des sociétés populaires, et nous avons 
vu qu'au contraire le décret du 25 juillet 1793, qui régit 
complètement cette question, ne frappe au maximum que 
de dix ans de fers. Et pourtant cette loi a bieii dû exister 
puisque l'orateur des Jacobins n'est pas le seul à en par- 
ler. Leur réclamation avait été renvoyée au Comité de sû- 
reté générale, et à la séance du 24 août, le rapporteur, 
Julien de Toulouse, s'exprime ainsi : ^ Citoyens, par un 
de vos décrets, vous avez déclaré que tout individu qui pror- 
voquerait la dissolution des sociétés populaires, serait puni 
de mort. Vous avez été plus loin encore ; en prévenant le 
vœu du peuple vous avez assuré l'existence constitution^ 
nelle de ces sociétés (I). » 

L'article de la Constitution auquel fait allusion le rap- 
porteur est facile à retrouver : C'est l'article 122 qui 
est ainsi conçu : c La Constitution garantit à tous les 
Français l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la 
dette publique, le libre exercice des cultes, une instruc- 
tion commune, des secours publics, la liberté indéfinie 

1 . Monit. univ. du 26 août 1793. 
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de la pressé; lô droit de pétition, le droit de se réunir en- 

s6cté(és populaires^ la jouissance de tous les droits de 

l'homme. > 

Mais il n'en est pas de même de la loi spéciale qu^il 
rappelle : elle est introuvable. MM. Bûchez et Roux le 
constatent dans leur Histoire Parlementaire de la Révo- 
lution : € Malgré nos plus attentives recherches, disent- 
ils, nous n'avons pu découvrir dans aucun des nombreux 
journaux que nous possédons la moindre trace du décret 
Idi-même. Il faut bien qu'il ait existé... ; ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'il n'a été conservé ni dans le journal 
officiel ni dans les autres feuilles. Nous pensons que ce 
décret fut une mesure de premier mouvement, comme la 
Convention en prenait si souvent, et que la rédaction 
définitive en diminua la rigueur ; ce qui le prouve c'est 
rUstorique même de la pénalité en matière de dissolution 
des sociétés populaires (1). » 

Nous pensons aussi, comme les savants auteurs, qu'un 
pareil décret avait dû être rendu dans ce tumulte d'une 
séance agitée, sans débat, sur la proposition d'un membre 
motivée sans doute par un fait qu'on venait d'apprendre, 
comme la dispersion par la force d'une société populaire. 
Cette mesure aurait alors été décrétée sous l'empire de 
rémotion et de la colère, puis n'aurait peut-être pas été re- 
latée au procès-verbal de la séance, de sorte qu'en juillet 
1793 lorsqu'il s'agit défaire une loi sur la matière, on serait 
convenu de n'en pas tenir compte. 

• Nous ne pouvons pas chercher des éclaircissements sur 

1. Bûchez et Roux, T. 28, p. 489 note. 
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ce point dans les travaux préparatoires du décret du 25 
juillet 1793, car le Moniteur Universel du 26 juillet, en 
relatant Tadoption de ce décret, ne fait mention d'aucune 
discussion qui Tait précédée. 

Quoiqu'il en soit, voici quelle fut la solution de l'affaire 
de Nancy : sur le rapport de Julien de Toulouse, la Con- 
vention décréta immédiatement: 1® que Maugé serait 
élargi ; 2" que le Procureur de la Commune de Nancy et 
les officiers municipaux seraient arrêtés et traduits à 
sa barre ; 3* que le Conseil général de la Commune serait 
destitué, sauf plusieurs membres spécialement exceptés ; 
4** que la société populaire de Nancy, les canonniers et 
les sections de cette ville avaient bien mérité de la patrie ; 
5® que deux représentants du peuple se rendraient aus- 
sitôt à Nancy pour prendre tous les renseignements néces- 
saires et pour voir au remplacement des autorités. 

Les exigences des Jacobins croissaient d'ailleurs avec 
les satiisfactions qu'ils obtenaient. Ils n'allaient plus se 
borner à demander des mesures aussi restreintes que 
celle que nous venons de rappeler. Affolés par l'explosion 
des colères que leur intolérance, leurs persécutions, et 
tranchons le mot, leurs crimes, avaient provoqués de 
toute part, à l'extérieur, en Vendée, au Midi, en Norman- 
die, dans la Lozère, furieux des dangers qu'ils avaient 
accumulés sur leurs tètes, ils confondaient leur propre 
salut avec celui du pays qu'ils déchiraient, et ils allaient 
le couvrir plus que jamais de ruines et de sang pourpré- 
tendre le sauver. 

Dès les premiers jours de septembre 1793, leur club 
réclame à grands cris « que la terreur soit placée à l'or- 
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dre du jour ^ ; il contribue à décider la pétition que Je 
peuple de Paris va porter à la Convention pour le deman- 
der^ dans la séance du 5 septembre ; et leur députation 
se joint aux pétitionnaires pour exiger le jugement immé- 
diat des Girondins et le règne universel de la Terreur. 

« Il est temps, dit-elle, que Tégalilé promène la faux 
sxxr toutes les tètes. Il est temps d'épouvanter tous les 
conspirateurs. Eh bien, législateurs, placez la terreur à 
l'*€Drdre du jour (Il s'élève de vifs applaudissements) »... 
^ Nous demandons qu'il soit établi une armée révolution- 
i^^^re, qu'elle soit divisée en plusieurs sections, que cha- 
c^vine ait à sa suite un tribunal redoutable, et l'instrument 
l^rrible de la vengeance des lois ; que cette armée et ses 
"tx»ibunaux restent en fonctions, jusqu'à ce que le sol de la 
épublique soit purgé des traîtres, et jusqu'à la mort du 
cmier des conspirateurs (Des applaudissements nombreux 
s^élèvent parmi les citoyens présents à la séance) j> (1). 

Le Président de la Convention remercia et félicita la 
Société des Jacobins, l'assura que c tous les Français la 
béniraient », lui promit que l'Assemblée justifierait son 
attente, et finalement Tinvita aux honneurs de la séance. 
Des décrets conformes furent aussitôt rendus, créant une 
armée révolutionnaire, ordonnant la mise en jugement 
immédiate des Girondins, etc.. 

Les Jacobins usèrent également de leur influence pour 
faire voter la fameuse loi des suspects, qui fut décrétée 
le 17 septembre 1793 (2). Il ne devait pas y avoir une 
seule mesure tyrannique ou sanguinaire à laquelle ils 

i* Bûchez et Roux, t. 29, p. 41. 
2. Bûchez et Roux, T. 29, p. 108. 
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n^aieat pouâsë. Mais paiils nous appesantir idavanU^e sur 
Todieux de leur rôle à cet égard, arrivons plutôt aux 
mpdiScations législatives qui allaient eacore intervenir, i 
propos des clubs. 

Lia première dont nous ayons à parler maintenant fut 
indirectement provoquée par ce parti des Enragés qui 
dépassait en exaltation révolutionnaire les Jacobins eux-^ 
mêmes. Il venait encore d*apporter à la Convention une 
pétition impérieuse pour réclamer Tabrogation d'un 
décret qui accordait une indemnité aux citoyens qui 
assisteraient aux assemblées des Sections, mais bornait 
à deux fois par semaine la tenue de ces assemblées. Or, 
dans sa lutte contre la Convention et les Jacobins, le 
parti des Enragés avait pour alliés résolus les clubs des 
femmes révolutionnaires, sortes de furies qui semblaient 
n'avoir de femmes que le nom, et dont la plupart, spec- 
tatrices assidues des exécutions, allaient devenir si tris-? 
tement célèbres sous le surnom de tricoteuses. 

Ces clubs de femmes furent vivement pris à partie aux 
Jacobins dans la séance du 16 septembre 1793, et on 
arrêta à l'unanimité : 1** d'écrire aux femmes révolution- 
naires pour les engager à se débarrasser, par un scrutin 
épuratoire,des femmes suspectes qui mcnaiept la Société; 
2° d'envoyer au Comité de sûreté générale pour l'engager : 
à faire arrêter les femmes suspectes (1). 

1. Bûchez et Roux, T. 29, p. 120. Coïncidence à remarquer : 
pendant que les Jacobins prenaient ainsi des mesures contre les 
femmes révolutionnaires, la Commune de Paris s'occupait de 
lutter contre Tinfluence inverse des « jolies solliciteuses », qui 
venaient demander des mises en liberté : le 15 septembre, le con- 
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Cependant ces mesures ne suffirent pas, et les femmes 
révolutionnaires contribuèrent de plus en plus à agiter 
Paris. Le 28 octobre, elles firent éclater des troubles : 
« des femmes, soi-disant Jacobines, d'une société préten- 
due révolutionnaire, se promenèrent le matin au marché 
et sous les charniers des Innocents, avec un pantalon et 
un bonnet rouge ; elles prétendaient forcer les autres ci- 
toyennes à adopter le même costume : plusieurs déposent 
avoir été insultées par elles. Il se forma un attroupement 
de près de six mille femmes. Toutes les femmes s'accordè- 
rent à dire que les violences et les menaces ne les force- 
raient pas de prendre un costume qu'elles honoraient, 
mais qu'elles croyaient devoir être réservé aux hommes ; 
qu'elles obéiraient aux lois faites par les législateurs, et 
aux ordres des magistrats du peuple, mais qu'elles ne 
céderaient pas aux volontés et aux caprices d'une cen- 
taine de femmes oisives et suspectes. 

... Le soir, le même mouvement éclata avec plus de 
violence. Une rixe s'éleva. Plusieurs des femmes, soi-di- 
sant révolutionnaires, furent maltraitées. On se livra 
envers quelques-unes à des voies de fait que la décence 
devrait proscrire » (1). 

seil arrêta qu'aucun de ses membres ne se prêterait à de pareil- 
les sollicitations ; et le 16, que les administrateurs de police accu- 
sés de s'être laissés séduirepar de jolies femmes seraient mandés 
au conseil pour rendre compte de leur conduite ; en même temps, 
çue c toutes les jolies intrigantes » n'auraient aucun accès dans 
lestoeaux de police {Journal de Parisy n^ GGLXIl), Bûchez et 
' Roux, ibid., p. 122. 

4. Rapport d'Amar à la Convention {Monit, Univ,^ n^ du 3ioct. 
1793, ou 9 brumaire an II). 

9 
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C'était surtout les dames de la Halle qui avaient ét^^ 
victimes des violences des femmes révolutionnaires^ - 
Aussi le lendemain 29 envoyèrent-elles une députation 
la Convention pour se plaindre de ces agressions, et d 
mander la liberté de leur costume. Fabre d'Eglantin 
soutint cette pétition ; il rappela que des troubles avaien 
déjà été suscités à propos de la cocarde nationale, et qui 
la Convention avait cru devoir ordonner à toutes 
femmes de la porter. <t On demande aujourd'hui le bonnets 
rouge, ajouta-t-il ; on ne s'en tiendra pas là. >... c 
n'est pas encore là le seul germe de division ; il se form 
des associations de femmes sous le nom d'institutions ré 
volutionnaires, fraternelles, etc... J'ai fort bien observi 
que ces sociétés ne sont point composées de mères de fe 
mille, de filles de famille, de sœurs occupées de leur 
frères ou sœurs en bas âge, mais d'espèces d'aventu 
rières, de chevalières errantes, de filles émancipées, d 
grenadiers femelles. (On applaudit). Je demande deux 
choses très urgentes, parce que les femmes à bonne 
rouges sont dans la rue. Je demande que vous décrétiez 
que nul individu, sous quelque prétexte que ce soit, e\ 
sous peine d'être poursuivi comme perturbateur du re- 
pos public, ne pourra forcer aucun citoyen de se vêtir au- 
trement qu'elle voudra. Je demande ensuite que le comité 
de sûreté général iasse un rapport sur les sociétés des 
femmes. (On applaudit) ». (1) 

1. Monit. Univ. du 30 oct. 1793,8 brum. an IL Séance du 7. — 
(Dans la même séance, le club des Jacobins envoie une députation 
pour se plaindre des c formes qui asservissent encore le tribunal 
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La Convention déférant au premier de ces vœux ren- 
dit immédiatement un décret sur la liberté du costume. 
Une des pétitionnaires insista pour obtenir l'abolition de 
tous les clubs de femmes. L'Assemblée ordonna alors le 
renvoi de la question au Comité de sûreté généralCi 
conformément à la proposition de Fabre d'Eglantine. 

A la séance du 9, Amar présenta le rapport au nom 
de ce comité. Après avoir exposé les faits que nous con- 
naissons, il examine les questions suivantes : c V Les 
femmes peuvent-elles exercer les droits politiques, et pren- 
dre une part active aux affaires du gouvernement? » Il 
répond négativement. < 2^ Peuvent-elles délibérer, réu- 
nies en associations politiques ou sociétés populaires ? » 
Il rappelle alors le début de ces associations : c dévoiler 
les manœuvres des ennemis de la chose publique, sur- 
veiller et les citoyens comme individus et les fonctionnaires 
publics, même le corps législatif, exciter le zèle des uns 
et des autres par l'exemple des vertus républicaines, 
s'éclairer par des discussions publiques et approfondies 
sur le défaut ou la réformation des lois politiques. Les 
femmes peuvent-elles se dévouer à ces utiles et pénibles 
fonctions? Non, parce qu'elles seraient obligées d'y sacri* 



révolutionnaire, et compromettant la liberté », et demander: 
« 1» de l'en débarrasser, 2'> d'ajouter une loi qui donne aux jurés le 
droit de déclarer c[u'ils sont assez instruits ; alors, et seulement 
alors, les traîtres seront déçus, et la terreur sera à Tordre du 
jour. » La loi ftit ausssitôt votée et envoyée au Président du tri- 
bunal: elle permit d'étrangler les débats du procès des Girondins 
et de les condamner sans qu'ils aient pu se défendre. 
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fier des soins plus importants auxquelles la nature leB 
appelle. > 

Il développe ensuite longuement cette pensée ; puis^ 
passant à une autre considération, il remarque que sL 
réducation politique des hommes est encore très incom- 
plète, à plus forte raison, celle des femmes est presque 
nulle; < leur présence dans les sociétés populaires donne- 
rait donc une part active dans le gouvernement à des 
personnes plus exposées à Terreur et à la séduction t. II 
ajoute enfin que les femmes sont, par tempérament, plus 
portées que les hommes à l'exaltation, et que la vivacité 
de leurs passions, dans les débats publics, serait funeste 
aux intérêts de l'Etat. Remarque fort sage en elle-même, 
mais qui semble étrange à une époque où l'on sait quel 
était le calme des débats publics^ et où les députés de la 
Convention, auxquels on vantait si bien la raison et le 
droit, envoyaient régulièrement à l'échafaud tous ceux de 
leurs collègues qui se permettaient d'avoir un avis diffé- 
rent de celui de la majorité. 

Le rapport du comité concluait donc à l'abolition des 
clubs de femmes. Charlier le combattit, en demandant 
€ sur quel principe on s'appuyait pour retirer aux fem- 
mes le droit de s'assembler paisiblement >, « ce droit 
commun à tout-être pensant » ? Mais Bazire répondit à 
cette question, et acheva de convaincre l'assemblée : 
« Voici comment on peut motiver la suspension de ces 
sociétés, dit-il : vous vous êtes déclarés gouvernement 
révolutionnaire ; en cette qualité, vous pouvez prendre 
toutes les mesures que commande le salut public. Vous 
avez jeté pour un instant le voile sur les principes, dans 
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la crainte de Tabus qu'on en pourrait faire, pour nous 
mener à la contre-révolution. Il est donc uniquement 
^question de savoir si les sociétés de femmes sont dange- 
xeuses. L'expérience a prouvé, ces jours passés, combien 
^lles sont funestes à la tranquillité publique : cela posé, 
<îu'on ne me parle plus de principes. Je demande que 
xévolutionnairement et par forme de mesure de sûreté 
publique, ces associations soient interdites, au moins 
pendant la Révolution >. 

Ce discours enleva les dernières hésitations de Tassem- 
Llée, et le décret proposé par le rapporteur fut voté. Il 
contenait deux articles, et était ainsi conçu : 

<r Art. 1®'. — Les clubs et les sociétés populaires de 
femmes sous quelque dénomination que ce soit, sont 
défendus. 

Art. 2. — Toutes les séances des sociétés populaires 
doivent être publiques » . 

Les citations que nous avons données établissent facile- 
ment que le premier de ces articles n'était guère conçu 
dans un esprit de réaction contre les excès des clubs en 
général : c'était bien plutôt une mesure de circonstance, 
conséquence des troubles qu'avaient provoqués les socié- 
tés de femmes révolutionnaires, et Bazire lui-même con- 
sentait à en limiter l'effet à la durée de la Révolution. 

Quant à l'article 2, sur la publicité des clubs, il est 
difficile d'apercevoir, au premier abord ce qui, soit dans 
le rapport, soit dans la discussion, le motiva. On ne 
trouve qu'une indication, et assez faible, dans les paro- 
les d'Amar : lorsqu'il fait ce tableau des clubs que nous 
avons cité, il indique incidemment que les discussions 
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doivent en être publiques ; mais il n'insiste nullement 
sur ce point. Une raison plus positive a pu dicter Tarti- 
cle 2 : nous avons vu que les Jacobins accusaient les 
sociétés populaires de femmes d'être menées par des 
intrigantes et des suspectes, qui auraient été des émissai- 
res de la contre-révolution. 

Âmar, dans son rapport, et les orateurs, dans la dis- 
cussion, reviennent sur cette idée, d'ailleurs peu vrai- 
semblable, mais qu'ils acceptent avec leur parti-pris 
habituel de rejeter sur la contre-révolution toutes les fau- 
tes et même tous les crimes de la Révolution. Le Comité 
de sûreté générale qui était déjà chargé de faire un rap- 
port sur la question avant la pétition des femmes de la 
Halle (comme on le voit dans le compte-rendu de la 
séance du 7 brumaire), avait dû être saisi de semblables 
observations, et la publicité des séances lui avait sans 
doute été indiquée comme un moyen de déjouer par le 
contrôle du <r peuple souverain », les tentatives des con- 
tre-révolutionnaires pour introduire leur influence dans 
certains clubs. Le moyen devenait inutile pour les socié- 
tés populaires de femmes, puisqu'on se décidait à les sup- 
primer tout à fait ; mais il était bon de profiter de l'oc- 
casion pour introduire cette règle dans sa généralité et 
l'appliquer à tous les clubs. Telle est, selon toute vrai- 
semblance, l'origine de l'article 2 : elle concourt à prou- 
ver que ce décret du 9 brumaire an II n'était rien moins 
qu'un commencement de réaction contre les clubs et, 
tout au contraire, à part une mesure de police peut-être 
transitoire, laissait intacte leur toute-puissance. 



CHAPITRE VIII 



9 Thermidor et les Clubs. — Il leur enlève le pouvoir. — 
I^ésistance des Jacobins : ils demandent le maintien de la Ter- 
X ^ur. — Le Club électoral, — Etat de la Convention. — Réac- 
on de Topinion publique contre les Jacobins : son énergie. — 
a Convention se prononce contre eux. Son adresse « au peuple 
rançais ». — Projet de décret sur les sociétés populaires, pré- 
enté par les Comités réunis. — Discussion à laquelle il donne 
ieu. — Reproches mérités adressés aux clubs. — Décret du 
Vendémiaire an III. — Commentaire. — Sages mesures qu'il 
édicté contre les Clubs. — C'est un acheminement vers leur 
suppression. — Les Jacobins achèvent de se discréditer en se 
solidarisant avec les terroristes arrêtés. — Indignation qu'ils 
soulèvent. — La jeunesse dorée ameute la population contre 
^ux. — Les Comités de la Convention font fermer leur club. — 
Décret du 22 brumaire au III confirmant cette mesure. — Effa- 
csement des Cordeliers. 

Hous pouvons maintenant franchir d'un seul trait les 
dix mois, si remplis d'événements sinistres, qui nous 
séparaient encore du 9 Thermidor. Jusqu'à cette date 
q[\i'on marque d'un soupir de soulagement dans l'histoire 
ie celte triste période, la situation des clubs ne change 
î>a.s : ils restent terroristes et tout-puissants. La chute de 
îVobespierre, en qui s'était presque identifiée la fortune 
des Jacobins, allait leur porter un coup bien rude. Ce fut, 
comme on sait, l'excès mémo de son pouvoir qui la pro- 
voqua. La loi du 22 prairial qu'il avait fait voter avec 
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rarrière-pensée de s'en servir contre ses collègues (1), 
avait fini par les épouvanter : cette loi terrible suppri- 
mait à peu près toutes les formes de procédure auprès 
du Tribunal Révolutionnaire, et permettait d'envoyer en 
masse à la guillotine, sans débats, tous les suspects : 
elle avait inauguré le système des grandes fournées^ qui 
faisait exécuter plus de cinquante à soixante personnes 
par jour, au hasard (2). Ces massacres effrayaient ceux- 
là même qui s'étaient si longtemps prêtés à la Terreur, 
et les vides nombreux qui se remarquaient dans la Con- 
vention, depuis Vergniaud jusqu'à Danton et Camille 
Desmoulins, leur inspiraient le désir salutaire d'être 
débarrassés de l'homme assez puissant pour les avoir 
provoqués. A la première occasion, sa chute était donc 
fatale. 

Les Jacobins en furent d'abord remplis de stupeur, et 
n'osèrent pas trop, les premiers jours, protester contre 
l'élargissement des détenus politiques. Cependant, dès le 
26 Thermidor, on commença au club à déclarer c que 
sous le nom de robespierrisme, les patriotes étaient per- 
sécutés plus que jamais, d (3) Opposition encore timide : 
des chefs thermidoriens dominaient. Mais elle fut énergi- 
quement soutenue devant la Convention par Louchet, qui 
le 2 fructidor, demanda à l'assemblé, <r de maintenir par- 
tout la terreur à l'ordre du jour > et de faire réintégrer 
en prison tous les suspects élargis. Cette proposition qui 

1. Ce calcul avait été déjoué par eux. 

2. Sans parler, bien entendu, des tueries en masse, comme à 
Nantes, à Lyon, Toulon, Bordeaux, etc. 

3. Bûchez et Roux, T. 36^ p, 31. 
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résumait les vœux de la minorité Jacobine, fut renvoyée 
au Comité de salut public. Durand-Maillane y répondit 
le lendemain, au nom des Thermidoriens, en demandant 
qu^on mît fin aux dissenssions et qu'on consacrât la liberté 
des opinions. Les Jacobins se voyant soutenus, reprirent 
Tinitiative, et le 7 fructidor, après un discours de Maure, 
se plaiârnant c de celte fausse humanité, semblable à un 
esprit de vertige >, ils décidèrent « de se transporter le 
lendemain à la Convention pour demander Timpression 
de la liste de ceux qui avaient été mis en liberté, et l'en- 
gager à maintenir dans toute son énergie le gouverne- 
ment révolutionnaire, dégagé des abus qu'y avait intro- 
duits l'horrible faction des triumvirs (1). > 

La Société se présenta, en effet, à la barre, et Raisson, 
vice-président, prit la parole en son nom pour dévelop- 
per sa pétition. Merlin de Thionville présidait l'Assem- 
blée : il répondit que jamais la République n'oublierait 
ce qu'elle devait à la société des Jacobins, mais qu'elle 
en attendait un dernier service : donner l'exemple de la 
soumission aux lois. Sur cette réponse, l'Assemblée passa 
à Tordre du jour à une grande majorité ; on demanda alors 
l'impression de l'adresse, mais de nouveau l'ordre du 
jour fut adopté. C'était une fin de non recevoir peu 
déguisée. Aussi le club en fut-il très blessé, et la séance 
qui suivit fut une de ses plus orageuses. 

En même temps un club dissident, le club électoral ou 
club de VÈvêchéj proposait aux sections de délibérer sur 
cette question : rendra- t-on au peuple le droit d'élire (2)? 

1. Bûchez et Roux, T. 36, p. 38. 

2. Thiers, Hist. de la Révol.y T. VI, p. 341. 
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C'était mettre en doute la dictature q'je la Convention 
s'était arrogée : aussi les Jacobins combattirent-ils avec 
énergie cette proposition, et dénoncèrent le club électoral 
au comité de sûreté générale. Justement ce club venait, 
par un arrêté pris en nom collectif, d'ordonner l'impres- 
sion d'un discours de Babœuf. Ce fa?t tombait sous l'ap- 
plication de l'article 2 du décret du 30 septembre 1791 : 
on s'empressa d'exhumer ce texte, resté toujours lettre 
morte, et de l'appliquer: Babœuf, le président et les 
secrétaires furent arrêtés, et les scellés apposés sur les 
papiers du club. 

Ainsi les Jacobins, tombés du pouvoir, avaient repris 
la tête de l'opposition. Un instant étourdis par la soudai- 
neté du coup, ils s'étaient promptetnent remis, et retrou- 
vaient, dans ce nouveau rôle, leur audace et leur vigueur 
anciennes. 

Le 11 septembre 1794, ils envoient de nouveau une dé- 
putation à la Convention pour se plaindre <r de l'incarcé- 
ration des patriotes et de l'élargissement des aristocrates. » 
Le président lui répondit favorablement et l'invita à la 
séance. 

La Convention était, en effet, hésitante. D'un côté, elle 
ne pouvait se dissimuler que Thermidor avait fait naître un 
grand mouvement contre la Terreur, les proscriptions et 
tous les excès révolutionnaires : de l'autre, liée avec les 
Jacobins par une longue complicité et tant de sang ré- 
pandu en commun, elle n'osait pas rejeter ses anciens 
alliés et se condamner elle-même en les condamnant. 

La poussée de l'opinion allait l'y forcer. Le 9 Thermi- 
dor avait, en effet, provoqué en France une réaction for- 
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midable ; la masse timide des « honnêtes gens i> qui s'é- 
tait si longtemps laissée gouverner d*abord, puis persé- 
cuter, décimer, et terroriser, s'était tout à coup réveillée 
à C6 signal ; elle avait levé la têle, avait osé regarder ses 
proscripleurs en face, s'était étonnée de leur petit nombre 
et de leur bassesse. Elle s'était jurée alors de ne plus re- 
tomber sous leur pouvoir et d'empêcher tout retour de 
leur régime. « Plus de terreur ! d était le cri général. 
Les Jacobins et leurs milliers de clubs venaient se mettre 
en travers ?... « Plus de Jacobins ! » s'ajouta au premier 
cri, et de toute part on commença à demander la sup- 
pression des sociétés populaires (1). 

Les Jacobins récoltèrent alors ce qu'ils avaient autre- 
fois semé : les injures, les calomnies, les émeutes... Seu- 
lement tout s'était retourné contre eux. — La poudrière 
de Grenelle ayant sauté, et cette explosion ayant fait une 
centaine de victimes, l'opinion publique, sans preuves» 
imputa cet accident à un crime dos Jacobins. Quelques 
jours après, Tallien, chef des Thermidoriens, ayant été 
victime d'une tentative d'assassinat, les Jacobins furent 
encore accusés, sans preuves, d'en avoir été les compli- 
ces. De tous côtés on dévoilait les crimes de la Terreur ; 
lïndignation et la pitié, si longtemps comprimées, écla- 
taient; brochures et pamphlets pleuvaient contre ceux 
qu'on appelait « la queue de Robespierre 3>. Le 18 septem- 
bre, les jeunes gens qui allaient former la jeunesse dorée 
se réunirent au Palais-Royal, et commencèrent à pour- 
chasser et à maltraiter les Jacobins (2). Encore quelque 

1. Bûchez et Roux, t. 36, p. 65. 

2. Ibid. p. 78. 
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temps et on crierait dans la rue: a Au Jacobin ! » comme 
les Jacobins avaient crié: « A l'aristocrate ! :d 

Le club voyait le danger et cherchait à le conjurer. Il 
voulut relever le courage de ses partisans dans un mani- 
feste adressé à toutes les sociétés affiliées. Il y déclarait 
qu'on cherchait à détruire V union fraternelle quHl avait 
formée pour le salut public... « L'aristocratie et le modé- 
rantisme, ajoutait-il, lèvent une tête audacieuse. La réac- 
tion funeste occasionnée par la chute des triumvirs se 
perpétue ; et du ' sein des orages, conjurés par tous les 
ennemis du peuple ouvertement coalisés contre la liberté, 
est sortie une faction nouvelle qui tend à la dissolution de 
toutes les sociétés populaires... » Le club continuait en 
exaltant à la pureté de ses principes et de ses actions,son 
dévouement inébranlable à la cause du peuple, etc.. Il 
terminait en prédisant le triomphe prochain < de la justice 
et de la vertu 3>, et en recommandant aux patriotes de 
€ marcher d'un pas ferme et courageux (1) ». 

Mais ces belles phrases, cet étalage de principes si dé- 
mentis par les faits, ne pouvaient plus arrêter le courant 
qui s'était dessiné. Même dans les sections de Paris, les 
Jacobins avaient de la peine à se maintenir et n'y parve- 
naient plus guère. La Convention allait les abandonner 
aussi : dans la séance du 4 octobre, Richard lui proposa 
« de prendre les mesures que les circonstances exigeaient :> , 
ce qui voulait dire de répondre au manifeste Jacobin et 
de soumettre les clubs par un décret. Il se plaignit que 
l'Assemblée ne tint pas les rênes du gouvernement avec 

1. Bûchez et Roux, t. 36, p. 121. 
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issez de fermeté et demanda c que les Comités proposas- 
Bent des moyens pour prévenir la dissolution du corps 
social !>. 

Après lui, Goupilleau déclara, au milieu des applau- 
dissements, qu^il ne fallait pas faire la guerre seulement 
aux fripons, mais aussi aux intrigants^ c aux hommes qui 
sous le spécieux prétexte de réclamer les droits du peu- 
ple viennent à la barre de la Convention demander en 
quelque sorte le rétablissement de la détestable Com- 
mune de Paris 3>. Bourdon de l'Oise fut plus explicite : il 
désigna franchement les clubs : « C'est par Texercice 
impur du droit de pétition, c'est par Vabus des sociétés po- 
mlaireSy qu'on veut nous entraver (1) t>. 11 ajouta qu'il 
a'élait pas partisan de la suppression des sociétés popu- 
laires, mais qu'elles ne devaient pas assurer l'impunité 
aux coupables, et qu'il était inconcevable qu'on puisse 
lire impunément dans un club une chose pour laquelle 
on serait arrêté dans une place publique. 11 demanda que 
la Convention chargeât ses comités de lui présenter « des 
mesures de police générale propres à comprimer le crime, 
l'intrigue et le brigandage 5> ; et qu'on envoyât une adresse 
aux départements sur la question. Ces deux propositions 
furent adoptées. Pelet fit remarquer ensuite qu'il serait 
bon, afin de maintenir l'union dans l'Assemblée, d'empê- 
cher ceux de ses membres qui faisaient partie des Jaco- 
bins, d'assister aux séances de ce club, et il proposa de 
défendre aux députés d'appartenir à aucune société po- 
Dulaire. Cette proposition fut d'abord adoptée, mais on 

1. Monit. Univ. du 16 vendém. an III (7 octobre 1794). 
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réclama l'appel nominal. Crassous en profita pour com- 
battre la proposition en demandant si Ton voulait confon- 
dre les abus avec les institutions elles-mêmes. Dubois- 
Crancé proposa alors que la Convention épurât elle-même 
la société des Jacobins, et qu'elle chargeât ses Comités 
de lui € proposer les moyens de rendre cette société utile 
à la chose publique i>. C'était ajourner après un plus mûr 
examen la solution de la question : l'Assemblée s'y rallia 
et adopta les deux propositions de Dubois-Crancé (1). 

Quant à l'adresse que la Convention avait décidé d'en- 
voyer aux départements, elle fut présentée par Cambacé- 
rès, au nom du Comité de salut public, le 18 vendémiaire, 
et adoptée dans la même séance. 

Elle dénonçait au peuple Français « comme ses pires 
ennemis ceux qui, continuateurs de Robespierre et héri- 
tiers de ses crimes, voulaient le conduire à la contre-ré- 
volution à travers les désordres et l'anarchie ». « Ils pro- 
clament des principes, disait-elle, ils se parent de senti- 
ments qu'ils n'ont pas; ils se disent les amis du peuple, 
et ils n'aiment que la domination ; ils parlent des droits 
du peuple, et ils ne cherchent qu'à les lui ravir. 3> Mais 
le peuple instruit par l'expérience, ne se laisserait plus 
tromper: il ne souffrirait plus que quelques individus en 
imposassent à sa raison. De son côté l'Assemblée promettait 
qu'elle saurait épargner Terreur et frapper le crime, et 
qu'elle confondrait pas avec ceux qui avaient constamment 
soutenu la cause de la liberté <r ceux pour qui Tagitation 

1. Voir l'effet de ce décret sur les Jacobins, quirefiisent finale- 
ment de s'y soumettre: Thiers, Hist, de la Révolution^ T . VI, 
p. 344. 
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était un begoin, et le désordre un moyen de fortune ». 
Puis ne s^en tenant plus à ces généralités pleines de 
sous-entendus, elle visait plus ouvertement les clubs. La 
loi doit être sacrée, disait-elle, mais < qui doit rétablir ? 
Le peuple seul, par Torgane des représentants auxquels 
il a délégué ce pouvoir. Aucune autorité particulière, au- 
cune réunion n'est le peuple, aucune ne doit parler, ne 
doit agir en son nom (1). > Elle terminait en recomman- 
dant aux citoyens le calme, la fermeté et la sagesse. 

Mais cette adresse n'était qu'une mesure préparatoire, 
une première satisfaction donnée à Topinion. Dans la 
séance du 25 vendémiaire, Delmas présenta à la Conven- 
tion au nom des Comités de sûreté générale, de salut pu- 
blic et de législation, le projet de décret qu'ils avaient été 
chargés de préparer sur la police des sociétés populaires. 
Ce projet était ainsi conçu: 

Art, 1®'. — Toutes affiliations, agrégations, fédérations, 
ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre 
sociétés, sous quelques dénominations qu'elles existent, sont 
défendues comme subversives du gouvernement et con- 
traires à l'unité de la République. 

Art. 2. — Aucunes pétitions ou adresses ne peuvent être 
faites en nom collectif. 

Art. 3. — Il est défendu aux autorités constituées de 
statuer sur les adresses ou pétitions faites en nom collectif. 
Art. 4. — Ceux qui signeront comme présidents ou se- 
crétaires des adresses ou pétitions faites en nom collectif 
seront arrêtés et détenus comme suspects. 

1. Bûchez et Roux, t. 66, p. 130. 
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Art. 8, — Chaque société dressera, immédiatement 
après la publication du présent décret, le tableau de tous 
les membres qui la composent. Ce tableau indiquera les 
noms et prénoms de chacun de ses membres, son âge, le 
lieu de sa naissance, sa profession et demeure avant et 
depuis le 14 juillet 1789, et la date de son admission dans 
la société. 

Art. 6. — Copie de ce tableau sera, dans les deux 
décades qui suivront la publication du présent décret, 
adressé à Tagent national du dislrict. 

Art. 7. — 11 en sera dans le même délai, adressé une 
autre copie à l'agent national de la commune, dans 
laquelle chaque société est établie. Cette copie sera et 
demeurera affichée dans le lieu des séances de la muni- 
cipalité. 

Art. 8. — A Paris Tenvoi prescrit par l'article précé- 
dent sera fait à l'agent national près la commission de 
police administrative ; et l'affiche ordonnée par le même 
article aura lieu dans la salle des séances de cette com- 
mission. 

Art. 9. — La formation, l'envoi et l'affiche des tableaux 
ordonnés par les trois articles précédents seront renouve- 
lés dans les deux premières décades de nivôse prochain, 
et ensuite de trois mois en trois mois. 

Art, 10. — Tout contrevenant à une disposition quel- 
conque du présent décret sera arrêté et détenu comme 
suspect. 

Ce projet fut aussitôt combattu par Thibaudeau : il 
reconnut que les sociétés populaires, à la faveur du trou- 
ble occasionné par le régime révolutionnaire, avaient 
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usurpé le gouvernement, et qu'il fallait les en empêcher 
à l'avenir. Mais il déclara qu'on ne pouvait pas leur dé- 
fendre de correspondre entre elles sans porter atteinte 
au droit que tous les citoyens ont de communiquer entre 
eux. Ainsi, en fait, il voulait le but sans consentir au 
moyen ; et au point de vue juridique, il confondait les 
droits qu'une constitution démocratique doit reconnaître 
à chaque citoyen, qui constitue une quote-part de la sou- 
veraineté, avec ceux qu'elle n'est nullement forcée d'ac- 
corder à une agglomération de citoyens, laquelle n'aura 
d'existence propre que sous sa volonté, et de pouvoirs que 
ceux qu'elle lui accordera, en tenant compte des dan- 
gers que cette agglomération peut présenter. Et ces dan- 
gers seront d'autant plus grands que la société aura 
plus de ramifications dans TEtat. 

Un membre lui répondit fort bien que la loi puisait 
dans la nécessité d'assurer la tranquillité publique le 
droit de maintenir les sociétés populaires dans les limites 
qu'elles n'auraient jamais dû franchir. Il rappela com- 
ment elles avaient toujours abusé de leur influence pour 
combattre le gouvernement et usurper ses droits. Tant 
qu'il s'était agi du gouvernement monarchique, ajouta-t- 
il avec une impartialité qui souleva les applaudissements^ 
elles avaient eu raison d'agir ainsi : mais elles ont osé 
en faire de même vis à vis de nous, elles nous ont anni- 
hilés, et jusqu'au 9 thermidor, ce n'est pas nous qui gou- 
vernions. Elles ne sauraient donc être surveillées de trop 
près. Il justifia ensuite les mesures proposées en mon- 
trant les dangers de l'affiliation. 

Lejeune réédita contre le projet le discours de Thibau- 

40 
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deau. II invoqua la Constitution, les droits de rhomme, ~ 
les services rendus à la République par les clubs, etc. 

Rewbell répondit que lui aussi était partisan de la 
Constitution, des droits de l'homme, de la liberté et de 
l'égalité; mais qu'il en tirait une conclusion différente. 

Il rappela que Thibaudeau avait été obligé de convenir 
qu'on avait mal à propos donné aux sociétés dites popu- 
laires une part dans le gouvernement : c II aurait dû 
ajouter que si on leur a donné une part, elles ne s'en 
sont pas contentées, elles ont tout pris. Elles se sont éta- 
blies en sociélé d'inquisition par toute la République, et 
ce sont des hommes de ces sociélés qui l'ont inondée de 
sang. Il est lemps de faire cesser cette odieuse inquisi- 
tion; il est temps de rapporter cette législation, ouvrage 
des dominateurs qui donnaient à ces sociélés une part 
active dans le gouvernement. Il est temps de ramener 
tous les citoyens à l'égalité 1 > (1) Il termina par une apos- 
trophe dans le goût de l'époque, où s'adressant au peu- 
ple, il lui rappelait que tous ses malheurs avaient été 
causés par l'abus de ces corporations. Son discours fut 
fréquemment interrompu par les applaudissements. 

Bentabolle qui le suivit reprit les deux points princi- 
paux du décret projeté, savoir l'interdiction de corres- 
pondre entre sociétés et l'obligation de faire connaître la 
liste de leurs membres, et il montra que non-seulement, 
ils n'attentaient pas à la liberté, mais encore qu*un passé 
récent en avait impérieusement démontré la nécessité. 
Il ne fut même pas jusqu'au bout conséquent avec lui- 

i. Monit. Universel du 28 vendémiaire an III (19 oct. 1794). 
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mème, car la conclusion de son remarquable tableau 
des usurpations et des dangers des clubs, (indépendam- 
ment même de l'affiliation), devait être la proposition de 
leur suppression, et il n'osa pas aller jusque-là. 

Bourdon de l'Oise fut aussi justement sévère contre les 
sociétés populaires, « ces collections d'hommes, qui, sem- 
blables aux moines, se choisissent eux-mêmes d, et qui 
forment « l'aristocratie la plus constante et la mieux cons- 
tituée de l'univers. Il les montra s'élevant, sans man- 
dat et sans responsabilité, en face de la représentation 
nationale, et cherchant sans cesse à la discréditer et à la 
supplanter. Il déclara que tant qu'on ne les aurait pas 
abattues, on n'aurait pas de gouvernement véritable et 
Ton n'inspirerait pas confiance aux populations qu'on 
voulait s'annexer. — Crassous se fit ensuite l'avocat des 
sociétés populaires, mais sans apporter aucun argument 
nouveau dans le débat. — Dubarran déclara le projet 
< injuste, impolitîque, etliberticide*. Injuste, comme con- 
traire à la déclaratiou des droits de l'homme ; impolitique, 
à causes des services que les sociétés populaires avaient 
rendus à la chose publique ; et liber ticide, parce que 
restreindre leur rôle serait funeste à la liberté. — Thuriot 
fit observer que la liberté était douteuse lorsqu'il y avait 
des gens qui vous disaient : « Si tu ne veux pas cela, 
l'échafaud est prêt, tu es mort. i> Il conclut qu'il fallait 
absolument supprimer les abus auxquels les clubs avaient 
donné lieu. — La discussion fut ensuite fermée, et l'on 
allait passer aux articles, lorsque Romme insista pour obte- 
nir l'ajournement qui avait déjà été demandé par Pelet et 
plusieurs autres. Mais Merlin de Thionville s'écria que 
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lorsqu'on avait volé la République od n'avait demandé ni 
renvoi ni rapport, et qu'il en devait être de même lorsque 
les comités présentaient à l'Assemblée des mesures qui 
à leur avis devaient sauver la République. Ce rapproche- 
ment acheva d'entraîner l'Assemblée, et les différents 
articles du projet furent successivement adoptés sans mo- 
difications. 

Ce décret du 25 vendémiaire an III, fruit d'une expé- 
rience si douloureuse et si récente, était de beaucoup le 
meilleur qu'on ait encore rendu sur la matière. Sans doute, 
ce n'était qu'une demi-mesure, et comme nous l'indiquions 
tout-à-l'heure, la Convention, dont les yeux étaient enfin 
ouverts sur les dangers des clubs, aurait dû pour être 
logique, aller jusqu'à leur suppression. La démonstration 
avait été assez éclatante pour justifier cette solution. Mais 
il faut remarquer qu'elle ne pouvait pas se dégager si 
librement de l'infiuence des faits accomplis. Ces députés, 
qui maintenant réprouvaient les excès révolutionnaires, 
étaient les mêmes qui avaient voté la mort de Louis XVI 
proscrit tes Girondins, établi le Tribunal Révolutionnaire, 
exalté Robespierre, accepté la dictature des Jacobins, 
envoyé dans les provinces ces féroces proconsuls qui les 
avaient couvertes de sang ; en somme ils avaient accom- 
pli ou permis d'accomplir tous les crimes qu'aujourd'hui 
ils maudissaient. Ils pouvaient bien, comme tous les des- 
potes, rejeter tout le poids des fautes commises sur leurs 
conseillers, (c'est-à-dire les Jacobins), et les offrir en sa- 
crifice à l'indignation publique ; mais il était difBcîle de 
leur demander d'aller plus loin, et après cinq ans passés 
déjà dans une atmosphère politique toujours surchauffée 
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et troublée, de faire table-rase, de braver les préjugés, 
d'en revenir aux données de la sagesse et de la raison, et 
d'enlever de l'édiflce social tout ce qui était plus nuisible 
qu'utile : il était si fragile et si mal bâti cet édifice qu'ils 
venaient d'élever, que si Ton en retirait une pierre il fal- 
lait tout remanier de fond en comble. Et ils le sentaient 
bien eux-mêmes puisqu'ils allaient se résigner à l'aban- 
donner avant même qu'il fût essayé et à en reconstruire un 
autre. 

Tel quel, ce décret, tout en maintenant les clubs, pre- 
nait les précautions les mieux appropriées pour diminuer 
leurs dangers. Il mettait en pratique les indications théo- 
riques que s'était borné à fournir le rapport précédant le 
décret du 29 septembre 1791 : et pour commencer, il 
interdisait toute affiliation entre les clubs. De cette façon, 
il devenait impossible à une société centrale (comme celle 
des Jacobins, par exemple), d'imprimer un mouvement 
identique à. des milliers d'autres sociétés succursales, et 
de créer ainsi un mouvement factice d'opinion qui forçait 
la main à la représentation nationale, et était comme le 
disait fort bien le décret <r subversif du gouvernement >. 
Non seulement les affiliations, mais encore les correspon- 
dances en nom collectif entre sociétés, qui auraient pu 
jusqu'à un certain point engendrer les mêmes résultats, 
étaient formellement prohibées. L'article 2, en décidant 
que les pétitions ne pouvaient plus être faites en nom col- 
lectif, mais devraient être individuellement signées, avait 
pour but de remédier à un des abus les plus considéra- 
bles que les clubs aient entraînés. Il avait fort bien été mis 
en lumière dans la discussion que nous avons résumée. 
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Lursque dans un club, quelque ënergumëne proposait une 
motion violente, il était aussitôt soutenu énergiquement 
par la poignée d'intrigants qui avaient fait du club un 
tremplin pour leur ambition. La masse des autres mem- 
bres, devant laquelle on agitait sans cesse les grands 
mois de patrie et de liberté, n'osait pas trop y faire d'op- 
position, et la proposition passait ainsi. Convertie en péti- 
tion, elle devenait en apparence le vœu d'une société 
nombreuse, tandis qu'elle n'était en réalité que l'expres- 
sion de la volonté d'une infime mais bruyante minorité. 
Ainsi, non seulement le pays était gouverné par les 
clubs, qui étaient une minorité, mais encore ceux-ci 
étaient dirigés par un petit nombre d'ambitieux et de 
sectaires. Désormais, chacun devant signer individuelle- 
ment la pétition saurait à quoi il s'engagerait en le fai- 
sant et ne le ferait qu'à bon escient ; en même temps on 
serait fixé sur le nombre et la valeur des pétitionnaires. 
L'article 3, en défendant aux autorités constituées de statuer 
sur les pétitions collectives, élait une première sanction à 
l'article 2; l'article 4 en édiclait une autre plus directe, 
et cette fois plus sérieuse que celle du décret de 1791 ; 
ceux qui auraient signé, comme présidents ou secrétaires 
de clubs, des adresses ou pélilions collectives, seraient 
arrêtés et détenus comme suspects. Certes, la détention 
comme suspect n'avait plus la terrible signification qui y 
était attachée quelques mois auparavant, mais c'était encore 
un emprisonnement, une peine corporelle, de nature à 
faire réfléchir. L'article 10 la prononçait également contre 
toutes les contraventions aux autres dispositions du décret, 
de sorte que la sanction était la même dans tous les cas. 
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Le décret ne se contentait point d'interdire les affilia- 
tions et les pétitions collectives, précaution négative : il 
ordonnait encore à chaque club de fournir à Tautorilé une 
liste de tous ses membres avec les renseignements suffi- 
sants sur leurs demeures et leurs professions, avant et 
depuis le commencencent de la Révolution ; de sorte que 
s'il s'y glissait encore des gens de désordre, des émeu- 
tiers de profession, de ces éternels fauteurs de troubles, 
le gouvernement pourrait avoir l'œil sur eux et les sur- 
veiller. C'était cette fois une précaution positive. 

Ce décret fut vivement commenté le soir môme aux Ja- 
cobins. Lejeune accusa les défenseurs ordinaires « des 
droits du peuple > de ne pas avoir osé le combattre, et 
déclara qu'il y avait eu c de la lâcheté dans cette discus- 
sion :d (1). Mais il ajouta en même temps qu'il fallait obéir 
à la loi. La Société comprenait, en effet, que le temps n'é- 
tait plus où elle pouvait lutter sans danger contre l'As- 
semblée. Elle se préoccupa seulement de chercher un 
moyen de correspondre avec les autres sociétés qui ne 
tombât pas sous le coup de la loi, et la propagation de son 
journal, contenant le compte-rendu de ses débats, fut in- 
diquée comme le meilleur moyen. De fait, la Convention 
avait oublié d'interdire ce mode de communication, dont 
le rapport précédant le décret de 1791 avait pourtant déjà 
signalé les dangers. 

Mais ces projets de résistance légale des Jacobins 
allaient être déjoués par les événements. Déjà fort décriés 
dans Topinion pubUque depuis le 9 thermidor, ils trou- 

1. Monit. Univ. du 30 vendém. an III. 
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vèreat moyen de se faire détester tout à fait par Tattj- 
tude qu^ils prirent lors du procès des principaux terro- 
ristes, que la Convention avait mis en accusation. Au 
lieu de chercher à dégager leur cause de la leur, ce 
qui d'ailleurs eût été difficile, ils se solidarisèrent avec 
eux et les défendirent opiniâtrement, notamment Car- 
rier (1). Lorsque les épouvantables horreurs qu'il avait 
commises à Nantes furent révélées, l'indignation fut à 
son comble contre les Jacobins, qu'on appelait ses com- 
plices. Aussi la jeunesse dorée de Fréron avait-elle beau 
jeu pour ameuter la population contre eux, et par cette 
éternelle réciprocité qui est une loi consolante de l'his- 
. toire, les Jacobins allaient subir à leur tour les violences 
dont ils avaient autrefois donné l'exemple vis-à-vis des 
clubs royalistes ou modérés. Des rixes quotidiennes écla- 
tèrent entre leurs adversaires et eux. Le 19 brumaire 
(9 novembre) ils étaient en séance, lorsqu'une foule 
nombreuse, conduite par les muscadins du Palais- Royal, 
envahit leur local et les assaillit à coups de gourdins et 
de pierres. Les femmes qui étaient dans les tribunes 
étaient fouettées et chassées. Au milieu d'un tumulte et 
d'une confusion indescriptibles, on entendait de toute 
part les cris de : « Vive la Convention ! A bas les Jaco- 
bins 1 Ils sont les assassins du peuple > 1 {2} Cependant 
pour ce soir-là, on parvint à arrêter le désordre. Le Co- 
mité de sûreté générale, prévenu, envoya des troupes 
dégager les Jacobins. Mais le lendemain à la Convention, 

1. Bûchez et Roui, T. 36, p. 137. 

2. Annales patriotiques, n" des 21 et 22 brum. an 1I1> Bûchez et 
Roux, t. 36, p. 157. 
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les représentants qui étaient membres du club se plai- 
gnirent amèrement de Tagression dont il avait été vic- 
times et accusèrent les Comités de ne pas les avoir suffi- 
samment protégés. Rewbell qui avait présidé la veille 
les quatre comités réunis (comités militaire, de sûreté 
générale, de salut public et de législation) répondit sévè- 
rement que la responsabilité des troubles revenait sur- 
tout aux Jacobins eux-mêmes, car ils avaient provoqué 
les muscadins ; il leur reprocha de regretter la Terreur, 
et d'être les auteurs des maux de la France. Il conclut à 
ce que leurs séances soient provisoirement suspendues, 
et à ce qu'on préparât une loi contre les calomniateurs (1). 
Ces débats se terminèrent par un renvoi aux comités, 
qui furent chargés de présenter à la Convention les 
moyens d'empêcher ses membres d'aller prêcher la ré- 
volte aux Jacobins. 

Le lendemain soir, 21 brumaire, les Jacobins se réu- 
nissent de nouveau : ils étaient venus en nombre et pré- 
parés à la résistance. Ils s'y encouragent en lisant solen- 
nellement les droits de l'homme, le décret du 24 juil- 
let 1793, qui défendait de dissoudre les sociétés populai- 
res, et en chantant la Marseillaise. 

Bientôt néanmoins la foule de leurs adversaires revient 
à la charge ; le tumulte recommence ; les tribunes se 
précipitent dehors au milieu d'un désordre affreux ; on 
sMnjurie, on se bouscule, on s'assomme. La force armée 
arrive, avec un détachement de cavalerie et des repré- 
sentants des Comités ; elle essaie de repousser la foule, 

1. Bûchez et Roux, T. 36, p. 170. 
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mais toute la rue Saint-Honoré est remplie d'un flot hu- 
main qui poursuit de ses huées c les amis de Carrier >, 
c les ennemis du peuple :» (1)... A trois heures du matin 
l'ordre arrive enfin des Comités réunis de faire sortir 
tout le monde de la salle des Jacobins, d'en fermer et 
sceller les portes, et d'en apporter les clefs à leur secré- 
tariat. Les Comités venaient de prendre un arrêté suspen- 
dant les séances du club. Déjà, à la séance précédente de 
la Convention, ils lui avaient proposé un projet de décret 
ainsi conçu : 

Art. 1®'. — Les séances de la société populaire des 
Jacobins sont suspendues jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. 

Art. 2. — Les Comités de salut public, de sûreté géné- 
rale et de législation réunis présenteront incessamment 
un projet de loi sur les calomniateurs (2). 

Une vive discussion s'était engagée sur ce projet ; elle 
avait été remplie par les protestations véhémentes des 
députés Jacobins ; puis la question avait été de nouveau 
renvoyée aux Comités pour qu'ils fissent à la Convention 
un rapport circonstancié sur lequel elle déciderait. 

Ce rapport fut donc présenté le lendemain, à la séance 
du 22 brumaire, par Leignelot. Les événements avaient 
précipité la solution : aussi commença- t-il par rendre 
compte de l'arrêté des Comités suspendant les Jacobins. 
Il déclara qu'il n'avait point été dicté par la passion, 
mais par le seul intérêt de la patrie. II ajouta que ses 

1. Bûchez et Roux, t. 36, p. 177. 

2. MoniL Univers, du 23 brum. an III. 
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collègues avaient pensé c qu'il était fatal pour la France, 
indécent et déshonorant pour la Convertion qu'une poi- 
gnée d'hommes sans mœurs, n'aimant point leurs pays, 
n'ayant jamais embrassé la cause du peuple que pour la 
trahir, osassent rivaliser avec elle », qu'un gouverne- 
ment bien ordonné ne pouvait pas souffrir deux pouvoirs 
rivaux, qu'au 9 thermidor les Jacobins s'étaient mis en 
pleine révolte, et que depuis, comptant sur Timpunité, 
et sur la faiblesse de la Convention, ils avaient gardé 
une attitude factieuse, qu'il était temps d'étouffer un 
foyer de discorde, de factions et de dissensions, que d'ail- 
leurs l'opinion publique s'était déjà prononcée, et qu'elle 
applaudirait sans hésitation à l'énergie de cette mesure. 
Il ajouta qu'au surplus ce n'était là qu'une mesure particu- 
lière qui n'atteignait nullement les autres sociétés popu- 
laires, et que si elles voulaient rester dans les limites qui 
leur étaient assignées, elles ne seraient jamais inquiétées. 

Ce rapport fut couvert d'applaudissements : on deman- 
da l'appel nominal, qui fut décrété, et l'arrêté des Comi- 
tés fut approuvé à la presque unanimité (1). 

Ainsi, le grand club qui pendant plus de trois années 
avait gouverné la France, qui avait précipité la Révolu- 
tion dans la voie de la terreur et du sang, était mort. 
Né des réunions de quelques Constituants, grandi par la 
persévérance, l'intrigue et Taudace, arrivé au pouvoir par 
la force, il en tombait de même. Si l'on en croit l'Oro- 
teîir dît, Peuple, journal de Fréron, la fermeture des Jaco- 
bins fut accueillie avec la plus vive satisfaction par l'opi- 

1. Monit Univ. du 24 brum. an III. 
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nion publique : c C^est un spectacle vraiment touchanti 
écrit-il dans son trente et unième numéro, que celui de la 
joie du peuple depuis Textinction des Jacobins. Tous les 
cœurs se sont épanouis à la nouvelle du décret salutaire 
de la Convention. Le soir, les rues et les places publiques 
retentissaient d'un frémissement d'allégresse, de chan- 
sons folâtres, de jeux et de danses... Plusieurs citoyens 
avaient illuminé leurs fenêtres >. 

Les Jacobins dispersés se rendirent en grand nombre à 
la Société populaire des Quinze- Vingts, qui se réunissait 
au faubourg Saint-Antoine, et qui les admit sans exa- 
men (1). Ils y exhalèrent leur mécontentement en décla- 
mations violentes contre la Convention ; d'autres allèrent 
jouer le même rôle au Club Electoral. Mais TAssemblée, 
persuadée qu'ils n'étaient plus à craindre, et qu'ils n'ose- 
raient jamais passer des paroles aux actes, se borna à les 
surveiller et à dédaigner ces vains propos. 

De nombreuses adresses étaient d'ailleurs venues la 
féliciter de la vigueur qu'elle avait montrée contre eux. 
Elle en avait notamment reçu une, dans la séance du 30 
brumaire, d'une source qui étonne beaucoup d'abord : du 
club des Cordeliers. Mais ce club avait bien perdu soa 
ancien esprit ultra-révolutionnaire, et, coïncidence bizarre, 
c'était justement le chef du parti Jacobin, Robespierre, 
qui était l'auteur de cette métamorphose. En effet, à la fin 
de 1793, le parti Hébertiste, qui représentait le dernier 
degré de la violence, s'était emparé des Cordeliers et en 
avait chassé les anciens meneurs, Danton, C. Desmoulins^ 

1. Bûchez etRouXi T. 36, p. 183. 
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etc., devenus les Indulgents. Robespierre en prit ombrage 
et s'unit avec ces derniers contre les ultra-révolutionnai- 
res. Arrôtés dans la nuit du 23 ventôse an II, ceux-ci 
furent envoyés à Téchafaud huit jours plus tard. Les Cor^ 
deliers ainsi amputés s^humilièrent, se soumirent au scru«- 
tia épuratoire, rejetèrent tous ceux de leurs membres 
qiû pouvaient déplaire à la faction Robespierriste. Depuis 
cette époque ils avaient mené une existence insignifiante 
et ne rappelaient plus que de très loin le club acharné 
d'autrefois. 
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CHAPITRE IX 



Les clubs sons le Directoire. — Dispositions de la Gonstitation de 
l'an III. — Loi du 6 thictidor an III qm dissout les clubs. — 
Leurs efforts pour reparaître. — Ils profitent de Tambiguité de 
Tarticle 362 de la Constitution. — Le c Cercle Constitutionnel i 
de Paris. Son manifeste. — Projet de loi soumis au Conseil des 
Cinq-Cents. ■— Discussion. — Loi du 7 thermidor an V.— Arrêté 
du 24 Yentôse an III dissolvant tous les cercles constitution- 
nels. 

Les dangers que présentaient les clubs étaient mainte- 
nant si universellement reconnus, et les mesures déjà 
prises contre eux avaient été accueillies avec une telle 
satisfaction par l'opinion publique que la Convention crut 
pouvoir aller plus loin et en finir tout à fait avec cette 
institution. Elle ne se dissimulait pas les services qu^elIe 
avait rendus à la République, lorsque la cause de celle-ci 
s'identifiait encore avec celle de l'émeute, mais depuis 
que le gouvernement était régulièrement établi, elle com- 
prenait que l'instrument d'opposition qu'il avait employé 
ne pouvait que se retourner contre lui, ainsi d'ailleurs 
que révènement l'avait prouvé. Le souvenir d'un passé 
récent n'était pas la seule raison qui poussât l'Assem- 
blée dans cette voie : depuis qu'il était redevenu possi- 
ble d'exprimer son opinion sans danger, des clubs roya- 
listes plus ou moins décidés avaient reparu dans Paris. Le 
plus connu de tous était le club de Clichyy dans la rue de 
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même nom, qui, d^abord thermidorien, s^ëtait peu à peu 
déclaré monarchiste et avait conquis une sérieuse in- 
fluence. 

Aussi, pour couper court à ce double danger, lorsque 
la Convention élabora la Constitution de Tan III, elle y 
inséra plusieurs articles destinés à porter le coup de grâce 
aux clubs. Ces articles étaient les suivants: 

Art. 360. — Il ne peut être formé de corporations ni 
d'associations contraires à Tordre public. 

Art. 361. — Aucune assemblée de citoyens ne peut se 
qualifier de populaire. 

Art. 362. — Aucune société particulière s'occupant de 
questions politiques ne peut correspondre avec une autre, 
ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publiques compo- 
sées de sociétaires et d'assistants distingués les uns des 
autres, ni imposer des conditions d'admission et d'éligi- 
bilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni faire porter 
à ses membres aucun signe extérieur de leur associa- 
tion. 

Art. 363. — Les citoyens ne peuvent exercer leurs 
droits politiques que dans les assemblées primaires ou 
communales. 

Art. 364. — Tous les citoyens sont libres d'adresser 
aux autorités publiques des pétitions, mais elles ne peu- 
vent être qu'individuelles. Nulle association ne peut en 
présenter de collectives. Les pétitionnaires ne doivent 
jamais oublier le respect dû aux autorités constituées. 

Ces articles sont assez expressifs pour pouvoir se 
passer de longs commentaires. L'article 360 faisait 
pressentir clairement que les clubs seraient regardés 
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désormais comme contraires à Tordre public. L'article 

361 leur défendait de prendre la qualification depopulavrCj 
qui pouvait prêter à l'équivoque en faisant croire qu'ils 
étaient à un degré quelconque les interprètes ou les man- 
dataires du peuple souverain. Déjà dans la discussion du 
décret du 25 vendémiaire an III, on s'était élevé avec 
force contre l'abus qu'ils faisaient de ce titre. L'article 

362 était le plus important de tous ; il prononçait enGn 
l'interdiction des clubs, en détaillant les divers caractères 
qui distinguent ces associations : séances publiques, 
composées de sociétaires et d'assistants séparés les uns 
des autres, conditions d'admission et d'éligibilité, droit 
d'exclusion, signes extérieurs conférés aux membres. 
Tout en édictant cette prohibition, il n'interdisait pas ce- 
pendant les € sociétés particulières », même c s'occupant 
de questions politiques, > pourvu qu'elles ne présentas- 
sent aucun des caractères sus-mentionnés. C'est qu'alors, 
espérait-on, ce ne seraient que des cercles anodins n'ayant 
ni l'importance, ni les moyens d'actions des clubs. Mais 
cette restriction n'en était pas moins regrettable parce 
qu'elle devait plus tard prêter à l'équivoque. L'article 363 
se passe de toute explication. Enfin l'article 364 reprenait 
les décisions des décrets de septembre 1791 et de ven- 
démiaire an III en maintenant le droit de pétition, mais 
en prohibant les pétitions collectives ou conçues en ter- 
mes violents. 

La Constitution qui contenait ces articles fut décrétée 
le 5 fructidor an III et dès le lendemain, une loi spéciale 
en faisait l'application aux clubs. Cette loi fut précédée 
d'un rapport présenté à la Convention par Mailhe, au nom 
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des Comités de salut public, de sûreté générale et de l^s- 
lation, dans la séance du 6 fructidor (1). Le rapporteur 
appelait Tatlention de TÂssemblée, c sur les restes des 
Sociétés dites populaires j). lien est, dit-il, qui méditent 
encore les attentats et les crimes de la Terreur ; il en est 
qui aiguisent les poignards de la royauté. « Puis, rappe- 
lant ce qui s'était passé avant la chute de Robespierre, il 
faisait un long parallèle entre la tyrannie des Jacobins 
jusqu'au 9 thermidor et celle de la Royauté jusqu'au 14 
juillet : il concluait que Tune était aussi détestable que 
l'autre. Pour en prévenir le retour, il fallait « fermer 
toutes ces cavernes impures, si improprement dénommées 
populaires, où les vociférations de la Terreur et de Tim- 
moralilé ne cessent de tyranniser l'opinion et d'attaquer 
l'esprit national d (2). En conséquence, il proposait à la 
Convention l'adoption du décret suivant : 
. Art. 1®'. — Toute assemblée connue sous le nom de 
club ou de société populaire est dissoute ; en conséquence 
les salles où lesdites assemblées tiennent leurs séances 
seront fermées sur-le-champ, et les clefs en seront dé- 
posées, ainsi que les registres et papiers, dans le secré- 
tariat des maisons communes. 

Art. 2. — L'insertion du présent décret au Bullelïn de 
Correspondance tiendra lieu de publication. 

Comme on le voit, la mesure était cette fois radicale. 
La Convention adopta néanmoins ce décret sans débat, 
sous le titre de : c Décret qui dissout les assemblées con- 

1. Monit. Univ, du 9 tructidor an III. 
2.1d. 
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ûUes 80US le nom de clubs ou de sociétés populaires ».EIie 
ordonna en outre Timpression du rapport, Tenvoi aux dé- 
.partemenlSy aux armées et aux assemblées primaires. 
Après avoir deux ans auparavant, proclamé Tomnipotence 
des clubs, elle venait de prononcer leur arrêt de mort. 

Cependant les clubs avaient joué un rôle trop impor- 
tant, avaient exercé un pouvoir trop considérable, pour 
se résigner à disparaître ainsi tout à fait. L'exécution de 
ce décret du 6 fructidor ne rencontra pourtant aucune 
résistance immédiate ; les clubistes comprenaient eux- 
mêmes que le moment serait mal choisi, qu*on était trop 
universellement las de leurs excès, quMl valait mieux se 
faire oublier pendant quelque temps, quitte à rentrer en 
scène dès que les circonstances seraient plus favorables. 

Ce fut en effet la marche qu'ils suivirent, et dès fri- 
maire an IV, nous voyons un club d'opinion Jacobine se 
rouvrir à Paris, dans l'ancien couvent des Génovefains, 
près du Panthéon ; d'où le nom de Club du Panthéon (1). 
Il se remit à soutenir les récriminations des c patriotes 
mécontents > contre le gouvernement, et commença à 
devenir assez connu. Il avait pour président Babœuf. 
Mais il servait surtout à masquer des conciliabules secrets, 
où se réunissaient un certain nombre d'affldés décidés à 
restaurer le régime révolutionnaire môme par la force : 
leur conspiration n'allait pas tarder à être découverte. 

Ce club ne fut pas le seul qui se rouvrit : les associa- 
tions de ce genre se fondaient sur ce que la Constitution 
de l'an III, tout en interdisant les affiliations, les séances 
publiques, les conditions d'admission et d'éligibilité, les 

1. Bûchez et Roux, t* 37, p. 113. 






droits d'exclusion, autorisait ncanmoins Texistence de 
« 8ociétésparticulières,s'occupant de questions politiques > 
(art. 362). Nous avons déjà Tait remarquer cette restric- 
tion : elle leur permettait de tourner la loi et de s'en af- 
franchir. 

Cependant, le Directoire veillait :inquietde cette recru- 
descence des clubs, il résolut d'y couper court, et le 9 
nivôse an IV, il déclara par un message aux Cinq-Cents, 
qu'il venait de faire fermer « les réunions politiques du 
Sahn dit des Princes, à Paris ; la Réunion de la maison 
Sérilly; la Société dite des^ Ecfiecs, au Palais-Egalité ; la 
Société du Panthéon ; la Réunion dite des Patriotes^ rue 
Taranne ; ensemble le Théâtre de la rue Feydeau et l'é- 
glise Saint-André-des-Ârts :», où se tenaient des associa- 
tions analogues. Le message ajoutait cque dans ces socié- 
tés, les orateurs les plus fougueux étaient entendus avec 
faveur dans leurs provocations contre le gouvernement >. 
Le message demandait en outre aux Conseils de déter- 
miner par une loi précise les bornes dans lesquelles de. 
vraient se renfermer les sociétés politiques. 

Après la lecture de ce message, Chénier félicita le Di- 
rectoire des mesures qu'il avait prises et demanda la no- 
mination d'une commission pour préparer la loi indiquée. 
Lamarque répondit que quiconque proposerait la sup- 
pression des sociétés populaires serait un ennemi de la 
République, et il s*opposa à la nomination d'une commis- 
sion. Mais ces déclamations étaient bien démodées et 
furent couvertes de murmures. La motion de Chénier fut 
adoptée, et en outre l'impression du message décrétée (1). 

1. Bûchez et Roux, t. 37, p. 151. 
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Peu après, le Directoire découvrait la conspiration ré- 
volutionnaire deBabœuf, au moment où l'émeute prépa- 
rée par ses affldés et lui allait éclater ; et les conjurés 
étaient livrés aux tribunaux. 

Le danger auquel ce complot avait exposé l'Etat, — nou- 
velle et palpable démonstration des excès si menaçants 
des clubs, — et ?es mesures de rigueur dont nous avons 
parlé, arrêtèrent pour un temps le développement de ces 
sociétés. Mais comme la sévérité dont on avait usé vis- 
à-vis d'elles n'avait été que temporaire, comme aussi il 
subsistait toujours un certain nombre d'hommes violents» 
d'agitateurs invétérés sans cesse disposés à profiter de 
la moindre faiblesse du gouvernement pour remonter ces 
éternelles machines de trouble, favorables à leur ambi- 
tion, les clubs ne tardèrent pas à reparaître, à pulluler, à 
montrer en face de la représentation nationale une audace 
scandaleuse. Celle-ci fut portée à son comble par un ma- 
nifeste lancé par un club intitulé c Cercle Constitutionnel :^ ^ 
et placardé sur tous les murs de Paris : le club y déclarait 
« qu'il se formait pour résister au Conseil des Cinq-Cents, 
pour arrêter sa marche, pour sauver la liberté du peu- 
ple menacée par ses représentants > (1). En même temps 
ce club, nombreux et puissant, poussait ses alliés dans 
quantité de fonctions publiques, parvenait à occuper jus- 
qu'au ministère de la Police Générale. 

Le Conseil des Cinq-Cents comprit qu'il n'y avait pas 
une minute à perdre pour intervenir ; la motion Chénier, 

1. Discoxurs de Vaublanc. Moniteur Universel du 6 thermidor 
an Y. 
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quoiqu'adoptée, avait été laissée sans suite ; il reprit la 
question, la replaça à l'ordre du jour et chargea une com- 
mission de lui présenter un rapport. Cette commission 
s'acquitta de sa tâche dans la séance du 24 messidor an 
V, par Torgane de Duplantier. Celui-ci dénonça les clubs 
qui se reformaient de toute part comme voulant ramener 
la terreur, et méditant les complots les plus anarchiques 
et les plus factieux : le corps législatif avait le devoir im- 
périeux d'éloigner ce danger du pays. Malheureusement 
ce projet était suivi d'une proposition de loi ridicule dont 
la lecture souleva fréquemment l'hilarité de l'Assemblée. 
Elle était ainsi conçue : 

Art. 1®^. — Toutes sociétés particulières s'occupant de 
questions politiques, et toutes celles qui sous prétexte de 
culte quelconque, auraient le même but, seront composées 
de citoyens domiciliés dans la commune. 

Art. 2. — Les membres de ces sociétés ne pourront 
excéder le nombre de dix, dans les communes dont la po- 
pulation s'élèvera à cinq mille âmes, de vingt au-dessus 
de ce nombre jusqu'à vingt mille âmes, de trente, au- 
dessus jusqu'à cent mille âmes, et de quarante dans les 
communes de Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille. 

Art. 3. — Les citoyens domiciliés depuis un an y seront 
admis jusqu'au complément du nombre fixé, par ordre 
d'ancienneté de leur inscription. 

Art. 4. — Ces sociétés ne pourront se réunir plus de 
deux fois par mois, et leurs séances seront terminées au 
coucher du soleil. 

Art. 5. — Elles seront surveillées par les officiers de 
police, ne pourront correspondre, ni s'affilier, ni tenir 
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des séances publiques, ni avoir des présidents ou secré- 
taires, ni adopter des formes délibérantes, ni prendre 
d'autre dénomination que celle de société particulière 
a'occupant de questions politiques. Pour faciliter l'accès 
de la salle des séances à la police, la porte doit être vi- 
trée. 

Art. 6. — En cas de troubles ou de mouvements, les 
administrations sont autorisées à suspendre leurs séances 
et à ordonner leur clôture jusqu'au rétablissement de 
l'ordre et tout au plus pendant un mois. 

Art. 7. — Toute société qui prendrait une autre déno- 
mination est déclarée contraire à l'ordre public, elle sera 
dissoute par ordre verbal, et s'il est nécessaire, par la 
force armée. 

Art. 8. — Ceux qui opposeront de la résistance seront 
poursuivis comme coupables de rébellion (1). > 

Le rapporteur acheva sa lecture au milieu d'éclats de 
rire presque universels. Un membre proposa ironique- 
ment d'ajouter un article restreignant les réunions au 
degré de parenté prohibée pour le mariage, ou du moins 
n'y admettant que des cousins... La question faillit être 
enterrée sous cette explosion de ridicule. Pourtant quel- 
ques orateurs firent remarquer que si le projet était 
absurde, il n'en était pas moins urgent de prendre une 
décision raisonnable. L'.Assembiée se ressaisit et ordon- 
na l'impression du rapport et du projet. Le 3 thermidor 
la discussion fut rouverte sérieusement cette fois, par un 
discours énergique de Vaublanc. Il rappela la funeste 

It Moniteur Universel in 30 messidor anV. 
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expérience qu'on avait déjà faite des clubs, déclara que 
leur dissolution totale avait seule pu laisser à la France 
quelques mois de repos, et qu'on n'avait plus à prouver 
leur danger, mais à en chercher le remède. Après cet 
exorde, il entra dans la discussion juridique. La Constitu- 
tion, dit-il, ne veut pas d'associations contraires à l'ordre 
public, défend à aucune assemblée de citoyens de se qua- 
lifierde populaire,et enfin par l'article 362, proscrit les so- 
ciétés qui présenteraient les caractères d'un club.Ala vé- 
rité, elle tolère les € Sociétés parliaiilières if , mais est-il donc 
permis, sous prétexte de sociétés de cette nature, de faire 
revivre les clubs, leurs affiches et leurs discours sédi- 
tieux, et de tourner ainsi la loi pour la violer plus impu- 
demment. Non, n'est-ce pas? C'est pourtant ce qu'on fait 
de toute part, ce que vient de faire notamment le Cercle 
Constitutionnel, avec son manifeste insolent. Il est temps 
de couper court à de tels excès. A cet effet, Vaublanc, 
abandonnant le projet de la commission, proposait la loi 
suivante : 

€ Le Conseil des Cinq-Cents, considérant qu'il s'est 
formé dans la République un grand nombre d'associations 
contraires à l'ordre public, connues sous le nom de c/w6s, 
et qu'il est instant de rétablir la tranquillité publique 
déjà troublée par ces associations, déclare qu'il y a ur- 
gence, et prend la résolution suivante : 

Toutes les associations politiques connues sous le nom 
de Cercles Constitutionnels, de Clubs, de Sociétés Populaires, 
sont déclarées contraires à l'ordre public et seront dis- 
soutes. 

Les administrations municipales sont chargées de faire 
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exécuter la présente loi, aussitôt après sa promulgation. 

Les administrations centrales de département poursui- 
vront devant les tribunaux, à la diligence du commissaire 
du pouvoir exécutif, les administrations municipales qui 
toléreraient dans leur arrondissement de semblables 
associations. Les administrateurs municipaux qui seront 
convaincus de cette infraction à la loi, seront condamnés 
à la dégradation civique pour le terme de cinq années. 

Le Directoire exécutif rendra compte dans le plus 
court délai, de l'exécution de cette loi d (1). 

Certes, l'argumentation de Vaublanc avait pour elle 13- 
raison et les vrais principes de DroitConstitutionnel;ell^ 
pouvait aussi invoquer l'esprit de la loi ; mais il fau 
reconnaître qu'elle n'était pas sur un terrain tout à fait 
favorable avec la Constitution de l'an IIL Celle-ci, nous 
l'avons déjà fait remarquer, manquait de logique; sans 
doute, daiis son article 362, elle interdisait les associa- 
tions présentant les caractères des clubs, mais elle auto- 
risait les « sociétés particulières, s'occupant de questions 
politiques )>. Or, que pouvaient être de telles sociétés, 
sinon des clubs déguisés? C'était donc presque rendre 
d'une main ce qu'on retirait de l'autre, ou du moins pla- 
cer une barrière si faible que c'était inviter à la franchir; 
en un mot, provoquer et préparer la violation de la loi 
qu'on édictait. Avec les sentiments des Constituants de 
Tan III, avec les prémisses qu'ils posaient dans l'article 
362, il n'y avait qu'une conclusion possible : l'interdic- 
tion totale, absolue, sans restriction, des clubs. 

1. Moniteur Universel 4\i 6 thermidor an V. 
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Par un scrupule incompréhensible, on n'avait pas osé 
aller jusque-là. Aussi Eschassériaux, qui répondit à 
Vaublanc, tira parti de la situation. II affirma que la 
Constitution admettait l'existence « d'associations politi- 
ques de citoyens )> : c'était donc une loi de restriction 
qu'on proposait ? Elle portait atteinte à la constitution et 
à la liberté; et comment la justifiait-on? En invoquant 
€ l'expérience, d c'est-à-dire en voulant voir l'avenir à 
travers le passé. Quelle erreur I Et ici l'orateur repre- 
nait les arguments qui avaient déjà si brillamment servi 
pour faire voter le décret du 29 septembre 1791. <c Les 
dangers des clubs ? C'était vrai lorsqu'on était en révo- 
lution )>, « lorsqu'ils étaient sans frein, sans organi- 
sation, entraînés par les mouvements et les passions 
bouillonnantes d'une grande révolution... » Mais au- 
jourd'hui « que la Constitution est fondée, acceptée, 
jurée par le peuple français, etc., etc.. » Suivait une 
longue tirade sur ce ton ; on aurait cru entendre encore 
le rapporteur de l'Assemblée Constituante déclarant que 
c la Révolution était finie > : seulement depuis lors, on 
en était déjà à la troisième Constitution (en six ans), 
« fondée, jurée, acceptée par le peuple français d, et 
cela n'avait point arrêté les excès des clubs, tout au con- 
traire, comme nous le savons. En résumé, après avoir 
déclaré que si on détruisait les clubs, la République était 
perdue, Eschassériaux terminait par la proposition de 
loi suivante : 

« Les sociétés particulières sont sous la surveillance 
des autorités constituées. 

Toute société particulière qui ne se conformera pas à 
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la Constitution dans toutes les dispositions qu'elle prescrit 
aux articles 360, 361 et 362, ou qui ne repousserait pas 
de son sein tout citoyen qui provoquerait l'infraction de 
ses dispositions, sera dissoute par les autorités consti- 
tuées, comme attentatoire à la Constitution et contraire à, 
Tordre public. 

Les autorités constituées rendront compte au Direc- 
toire exécutif des motifs qui auront décidé cet acte de 
police, €lles seront responsables des actes arbitraires 
qu'elles pourraient commettre à cet égard. 

Les lois déjà rendues concernant les provocateurs à 
la sédition, à la royauté, au renversement de la consti- 
tution, à la désobéissance aux lois et aux autorités 
constituées, demeurent dans toute leur vigueur, et sont 
applicables aux citoyens réunis en sociétés particulières. » 

La proposition d'Eschassériaux n'étaitpas non plus une 
suite logique de son discours. Après avoir fait l'apologie 
des clubs et pris chaudement leur défense, il reconnais- 
sait implicitement lui-même qu'ils étaient dangereux^ 
puisqu'il proposait de les soumettre à la surveillance des 
autorités constituées. Moyen qui ne manquait pas d*ail- 
leurs d'originalité puisqu'il renversait tout ce qu'on avait 
vu jusqu'ici : c'étaient les autorités constituées qui avaient 
été constamment sous la surveillance des clubs. Seule- 
ment, il ne suffisait pas d'énoncer le contraire pour chan- 
ger du tout au tout la situation. 

En somme, ce projet de loi revenait à accorder au gou- 
vernement un pouvoir discrétionnaire sur les clubs, et à 
lui permettre de les dissoudre toutes les fois qu'ils propose- 
raient la violation de la loi, bien plus, qu'ils ne réprime- 
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raient pas immédiatement eux-mêmes toute proposition 
de cette nature faite dans leur sein. C'était sans avoir la 
franchisé de supprimer les clubs, aboutir en fait au 
même résultat : car, qu'est-ce que seraient ces clubs 
ainsi tenus en lisière, menacés de mort au premier mot 
équivoque, et cela quatre ans après la domination anar- 
chique et absolue des Jacobins et des Cordeliers ? C'était 
ordonner : c Les clubs seront modérés ou ils ne seront 
pas j. Alors ils ne seront pas, ils ne pourront pas être. 
Autant le déclarer franchement. 

A la séance du 4 thermidor, la discussion fut reprise 
par un discours de Pastoret, qui refit une fois de plus 
rhistorique des usurpations commises par les clubs, et de 
la domination qu'ils avaient exercée sur les assemblées 
législatives; puis il s'attacha à réfuter les objections de 
leurs défenseurs. Il démontra que loin de favoriser la li- 
berté de la pensée, les clubs en étaient forcément Toppres- 
sion ; que la Constitution leur était manifestement défa- 
vorable, et ne leur accordait qu'une « tolérance timide :» ; 
enfin que leurs moyens d'action étaient encore plus dan- 
gereux et plus puissants que ceux de la presse, à laquelle 
on avait voulu les comparer. Ce discours produisit une 
sensation profonde et l'impression en fut ordonnée. Jean 
Debry lui répondit, soutint la cause des clubs, rappela 
aux députés que peu d'entre eux n'en avaient pas fait 
partie... Mais la majorité n'aimait pas qu'on lui rappelât 
ces souvenirs; elle couvrit cette réflexion de mur- 
mures (1). La clôture fut ensuite votée, et la priorité 

1 . Moniteur Universel du 8 thermidor an V. 
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accordée au profit Vaublanc, déclaré d'urgence. II fut 
combattu par Thibaudeau comme inconstitutionnel, parce 
qu'en chargeant le corps législatif de décider si une 
réunion était contraire à l'ordre public, il le rendait juge 
du fait, le chargeait d'appliquer la peine, et par suite con- 
fondait les pouvoirs et empiétait sur les droits de l'exé- 
cutif. La remarque était juste au point de vue du droit 
constitutionnel. 

Le Conseil des Cinq-Cents y fit droit en renvoyant le 
projet Vaublanc à la commission et en adjoignant à celle- 
ci Thibaudeau et Boulay de la Meurthe. Le surlendemain 
Boulay de la Meurthe présenta au nom de la commission 
ainsi modifiée <r un projet de résolution tendant à autoriser 
les administrations municipales à fermer les réunions en 
question dans le cas où ces réunions paraîtraient con- 
traires à l'ordre et à la tranquillité publics (1).:^ Ce nou- 
veau texte fut mis en discussionetimmédiatement combattu 
par Siméon, qui allait enfin après ces longs débats ap- 
porter à l'Assemblée la formule définitive. 11 alla beau- 
coup plus loin que la seconde commission et entreprit de 
démontrer que Texistence des clubs n'était pas constitu- 
• tionnelle, ou du moins que ce n'était nullement attenter 
à la Constitution que les interdire complètement comme 
contraires à l'ordre public. Ce dernier point était inatta- 
quable en présence de l'article 360. Quant au premier le 
défaut de précision des termes de la Constitution rendait 
difficile une affirmation absolue ; mais peu importait 
qu'elle admit ou non des sociétés politiques, si elle ne 

1. MoniU Univers, du 10 thermidor an V. 
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s'opposait pas à ce que celles-ci , reconnues contraires à 
Tordre public, fussent prohibées par une loi postérieure. 
Après avoir éloquemment développé cette opinion, Siméon 
proposa le projet suivant, plus rigoureux qu'aucun de 
ceux encore présentés : 

Art. 1. — Toute société particulière s'occupant de 
questions politiques est provisoirement défendue. 

Art. 2. — Les individus qui se réuniraient dans de 
pareilles sociétés seront traduits aux tribunaux de police 
correctionnelle, pour y être punis comme coupables d'at- 
troupement. 

Art. 3. — Les propriétaires ou principaux locataires 
des lieux où s'assembleraient les dites sociétés seront 
condamnés par les mêmes tribunaux, à une amende de 
mille francs et à trois mois d'emprisonnement (1). 

Ce projet était très adroitement conçu : par le mot 
c provisoirement > il consolait les partisans des clubs en 
leur laissant espérer que la mesure n'était pas définitive ; 
et en étendant une sanction sévère, non seulement aux 
clubistes, mais encore aux propriétaires des salles où se 
réuniraient les clubs, il attaquait ceux-ci par le côté fai- 
ble et prévenait d'avance la violation de la loi. 

Aussi le Conseil des Cinq-Cents, désireux d'en finir, l'a- 
dopta à la presque unanimité. Il fut porté dès le lende- 
main au Conseil des Anciens, déclaré d'urgence, attaqué 
par Lacombe-Saint-Micbel et Girod-Pouzol, mais défendu 
par Goupil-Préfeln et surtout Portalis, et finalement ap- 
prouvé. C'est la loi du 7 thermidor an V. 11 semblerait 

1. Moniteur Universel du 10 thermidor an V. 
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bien qu'elle eût dû porter le dernier coup aux clubs, et 
qu'il n'y ait plus rien à dire de ceux-ci, du moins jus- 
qu'à ce que la législation ait changé à leur égard. Pour- 
tant, il n'en fut pas ainsi : les ciubs offraient de telles fa- 
cultés de résistance, les hommes qui les composaient, 
enhardis par le 18 fructidor (qui changea un instant la 
situation), étaient tellement décidés à ne pas se dessaisir 
de cet instrument, qu'ils ne se résignèrent pas à obéir 
sans combattre, et plusieurs mois furent encore remplis 
de leurs dernières convulsions. Mais le Directoire co m- 
prit qu'il avait un intérêt puissant à se montrer éner- 
gique : il y mit donc fin par un arrêté du 24 ventôse an 
VI (14 mars 1798), ainsi conçu : 

Le Directoire exécutif, considérant que chaque jour il 
parait des adresses ou pétitions intitulées : Les citoyens 
de.... réunis en cercle constitutionnel ; 

Que ces pétitions ou adresses, quoique signées indivi- 
duellement, n'indiquent pas moins des sociétés composées 
exclusivement d'un nombre quelconque de citoyens ad- 
mis, tandis que la Constitution ne permet, pour les réu- 
nions qui s'occupent de questions politiques, aucunes con- 
ditions d'admission ni d'éligibilité, ni aucun droit d'exclu- 
sion ; 

Que la plupart des sociétés dites Cercles Constitutionnels 
semblent former des corporations dans l'État ; que les 
citoyens qui les composent et agissent collectivement vio- 
lent évidemment la Constitution, qui ne reconnaît d'autres 
corps, d'autres réunions, sous des dénominations collec- 
tives, que les autorités constituées ; 

Qu'il est de ces cercles constitutionnels qui ont porté 
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Tabus jusqu^à correspondre en cette qualité avec des 
puissances étrangères. 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1®'. — Toute adresse ou pétition présentée au 
Directoire exécutif, aux ministres et aux administrations 
sous une dénomination collective quelconque, sera, par 
cela seul, mise au rebut et non répondue, quel que soit 
son objet. 

Art. 2. — Toute Société dite Cercle Constitutionnel ou 
réunie sous toute autre dénomination collective, qui fera 
collectivement un acte quelconque, ou dont les membres, 
en faisant leur pétition individuelle, relateront leur pré- 
tendue qualité de membres, ou feront mention de leur 
réunion en société ou cercle, sera fermée. 

Art. 3. — Sont exceptées les adresses ou pétitions des 
autorités constituées seulement pour les objets propres à 
leurs attributions. 

Cette fois, ce texte devait être le dernier pour longtemps 
qui s'occuperait des clubs. Leurs longues agitations 
étaient finies et bien finies. Le 18 brumaire ne tardait 
pas à arriver et Ton pouvait être certain que l'homme 
qui l'avait fait ne tolérerait pas de Jacobins sous son règne. 
En effet, la Constitution de l'an VIII garda un silence ab- 
solu sur le droit d'association, et les premières disposi- 
tions dont nous aurons à parler maintenant sont enfin 
celles du Code pénal, encore en vigueur aujourd'hui. 
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CHAPITRE X 



Le Gode Pénal et le droit d'association. — Les clubs et les asso- 
ciations politiques reparaissent en 1830. — Leur rôle. — Pro- 
jet de loi contre eux soumis à la Chambre des Députés. — Dis- 
cussion. — Son éclat. — Loi du 10 avril 1834, complétant l'arti- 
cle 291, G. P. —Commentaire. — Les clubs rouverts en 1848. — 
Proclamation du 11 avril 1848. — Le 15 mai et les journées de 
juin provoquent un projet de loi contre eux. — Discussion. — 
Décret des 28 juillet — 2 août 1848, les réglementant. — Arti- 
cle 8 de' la Constitution de 1848. 



Le retour d'une monarchie autoritaire comme celle 
de Napoléon, ne pouvait provoquer que des lois restric- 
tives et rigoureuses eu matière d'association. Pour la 
première fois nous arrivons à des textes qui, tombant 
dans l'excès opposé à celui que nous connaissons, allaient 
resserrer dans de trop étroites limites la liberté d'asso- 
ciation . 

C'est dans le titre !•' du livre III (chapitre III) du Code 
Pénal que devaient être comprises les dispositions nou- 
velles prohibant non seulement les clubs, mais encore 
toutes les sociétés s'en rapprochant. L'exposé des motifs de 
cette loi fut présenté au Corps Législatif par Berlier, 

r 

au nom du Conseil d'Etat, dans la séance du 6 fé- 
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vrier 1810 (1). Il fait clairement connaître l'esprit de la 
nouvelle législation. Les principes des lois précédentes 
sur la matière, dit-il en substance, sont devenus incom- 
patibles avec la forme de gouvernement adoptée depuis 
en France; < le droit absolu et indéfini qu'aurait la 
multiitide de se réunir pour traiter d'affaires politiques >, 
ne saurait être admis par la monarchie. Toutefois celle- 
ci ne veut point être tracassière, et n'interviendra point 
« dans les petites réunions que les rapports de famille, 
d'amitié ou de voisinage peuvent établir >... < eussent-- 
elles pour objet la lecture en eommun de journaux ou 
autres ouvrages! i> Mais quand le nombre des sociétaires 
sera tel qu'il puisse devenir c un juste sujet de surveil- 
lance >, l'association devra obtenir l'autorisation du gou- 
vernement sous les conditions qu'il plaira à celui-ci de 
lui imposer; et « en cas d'infraction, ces associations 
pourront être dissoutes, et leurs chefs et directeurs con- 
damnés à des amendes et même à Temprisonnement. > 
Le nombre de membres à partir duquel l'autorisation 
était nécessaire était fixé à vingt. — Le Corps Législatif, 
saisi de ce projet, nomma une commission qui lui pré- 
senta son rapport par l'organe de Noailles, dans la séance 
du 16 février 1810. 11 rappelait d'abord les < déplorables 
souvenirs » qu'évoquaient les clubs, ces « cavernes téné- 
breuses. j^ que le 18 brumaire était enfin venu fermer à 
jamais. Le gouvernement, ajoutait-il, ne veut pas gêner 
les associations inoffensives des citoyens, mais son devoir 

I. Voir cet exposé, DaUoz, Rép. Alph. V° Associations illicites^ 

II, note 3. Ibidem^ le rapport de Noailles. 
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est de les surveiller. 11 l'accomplira à l'aide des disposi- 
tions proposées par le Conseil d'Etat : ces mesures parais- 
sent < suffisantes ». En conséquence, le Corps Législatif 
adopta les textes qui lui étaient soumis, et qui sont deve^ 
nus les articles 291 à 295 du Code Pénal ; il n'est pas 
inutile de les citer ici : 

Art. 291. — Nulle association de plus de vingt per- 
sonnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à 
certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, 
littéraires, politiques ou autres, ne pourra se Former 
qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les condi- 
tions qu'il plaira à l'autorilé publique d'imposer à la so- 
ciété. Dans le nombre des personnes indiquées par le 
présent article ne sont pas comprises celles domiciliées dans 
la maison où l'association se réunit. 

Art. 292. — Toute association de la nature ci-dessus 
exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui 
après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle 
imposées, sera dissoute. 

Art. 293. — Si par discours, exhortations, invocations 
ou prières, en quelque langue que ciî soit, ou par lecture, 
affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il 
a été fait dans ces assemblées quelque provocation à des 
crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois 
cents francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement contre les chefs, directeurs et adnainistra- 
teurs de ces associations, sans préjudice des peines plus 
fortes qui seraient portées par la loi contre les individus 
personnellement coupables de la provocation, lesquels 
en aucun cas ne pourront être punis d'une peine moindre 
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que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateufs 
de Tassociation. 

Art. 294. — Tout individu qui sans la permission de 
Tautorité municipale aura accordé ou consenti Tusage de 
sa maison ou de son appartement pour la réunion des 
membres d'une association même autorisée ou pour Texer- 
cice d'un culte sera puni d'une amende de seize à deux 
cents francs. 

Tels sont ces articles qui, bien qu'on en ail demandé à 
maintes reprises l'abrogation, sont encore en vigueur. 
Leur lecture suffit à montrer combien ils sont rigoureux 
en matière d'association, non seulement politique, mais 
encore religieuse, littéraire, ou autre. Les clubs n'y sont 
compris que d'une façon implicite, mais incontestable. Il 
est à remarquer d'ailleurs qu'ils ne sont pas formellement 
interdits, mais seulement subordonnés à l'agrément de 
l'autorité. En fait, cela aboutissait absolument au même 
résultat, puisqu'il était certain d'avance que le gouverne- 
ment impérial n'accorderait jamais aucune autorisation de 
ce genre. 

Nous ne commenterons pas davantage ces articles en ce 
moment, réservant l'étude des questions touchant notre 
sujet, qu'ils pourraient soulever, au chapitre où nous nous 
occuperons de la législation actuelle. Il nous reste à ter- 
miner d'abord l'exposé des lois qui ont régi les clubs an- 
térieurement à notre époque, mais nous pourrons le par- 
courir maintenant plus rapidement, d'abord parce que les 
événements auxquels ces lois ont été mêlées, étant trop 
près de nous, sont plus difficiles à apprécier, ensuite parce 
que les détails dans lesquels nous sommes entrés jusqu'ici 
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nous permettront d'être plus bref lorsque lea mêmes 
questions se représenteront au législateur. 

L'Empire et la Restauration s'étaient passés sans qu'on 
entendît de nouveau parler des clubs; ces deux régimes 
étaient trop autoritaires pour supporter de pareilles asso- 
ciations. Mais la Révolution de 1830, quelque généreuse 
et unanime qu'elle eût été, donna l'essor à une longue 
série d'agitations : il en est fatalement ainsi de tout grand 
mouvement populaire, si pure que soit sa source; les dé- 
sordres inévitables qu'il entraîne favorisent les desseins 
des ambitieux et des intrigants, qui les exploitent et les 
prolongent. Aussi vit-on bientôt reparaître de tous côtés 
des sociétés qui reprenaient les traditions et les agisse- 
ments des clubs révolutionnaires, et, comme eux, appe- 
laient au secours de leurs doctrines les moyens insurrec- 
tionnels. Des émeutes fréquentes éclatèrent : plusieurs, 
celles notamment des 5 et 6 juin 1832, à Paris, furent 
très sanglantes ; et le plus souvent, comme sous la première 
Révolution, la main des clubs se retrouvait dans leur pré- 
paration. 

Le gouvernement ne se jugea plus suffisamment armé 
par les articles du Code pénal que nous connaissons, et 
le 24 février 1834, il faisait présenter à la Chambre des 
Députés un projet de loi destiné à les compléter. L'exposé 
des motifs qui précédait ce projet commençait par rap- 
peler l'éclosion des associations républicaines qui s'étaient 
élevées en face du pouvoir légal, l'insultaient et l'atta- 
quaient sans cesse à l'aide de moyens violents qui agi- 
taient le pays. Celui-ci réclamait qu'on assurât son repos ; 
mais la législation du Gode Pénal présentait des lacunes 
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dont les clubistes s'étaient habilement servis pour la 
tourner. Ainsi ils divisaient leurs associations en sections 
dont chacune prise à part, se composait de moins de 
vingt membres, mais qui, réunies, s'élevaient parfois à 
plusieurs milliers d'individus. De là la proposition d'appli- 
quer l'article 291 même aux associations qui useraient de 
ce subterfuge. De plus le Code Pénal n'avait point 
prononcé de peine contre les membres des réunion s qu'il 
prohibait, et ne frappait que leurs chefs ou directeurs. 
Le projet proposait de combler cette lacune, et en revanche 
de rendre l'article 463 applicable à toutes les infractions. 

C'étaient les tribunaux correctionnels qu'il chargeait de 
juger les délits qu'il prévoyait ; et, à ce propos, l'exposé 
des motifs répondait d'avance à une objection faite par 
les adversaires du projet: la Charte, disaient-ils, a décidé 
que les délits politiques doivent être jugés par le Jury : 
c'est donc lui qui devrait connaître des infractions à la 
loi proposée. Non, répondait l'exposé, <( c'est là confon- 
dre deux choses fort distinctes : les conditions des asso- 
ciations, et les actes auxquelles elles peuvent accidentel- 
lement se livrer » (1). Si .ceux-ci constituent 'des délits 
politiques, le Jury en sera saisi. L'exposé terminait en 
demandant à la Chambre de ne pas refuser au Gouver- 
nement les armes nécessaires pour préserver la Constitu- 
tion des attaques des factieux. 

La Chambre des Députés nomma une commission qui 
lui présenta son rapport le 6 mars 1834, par l'organe de 
Martin (du Nord). Il concluait nettement à l'adoption du 

1. Dalloz, Rep. Alph. v» Associations illicites, § 13, note 2. 
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projet, et proposait seulement d'en combler une lacune. — 
Le Code Pénal, en s'occupanl des propriétaires des locaux 
occupés par les associations, aslreignait à une autorisa- 
tion municipale, et les punissait en cas d'infraction d'une 
amende de 16 à 200 francs, mais sans distinguer si l'as- 
sociation était elle-même autorisée ou non. Cependant 
dans ce dernier cas, la faute était plus grave : aussi le rap- 
port proposait de déclarer alors le propriétaire de la salle 
complice des membres deTassociation. — En revanche, il 
proposait de laisser en dehors de la loi nouvelle les 
réunions électorales. 

La discussion du projet de loi s'ouvrit à la Chambre 
dés Députés dans la séance du 11 mars 1834 ; elle fut fort 
longue et extrêmement brillante ; nous nous bornerons à 
la résumer succinclement (1). De Ludre commença par 
attaquer violemment le projet en faisant un exposé de 
principes républicains. De Keratry le défendit et compara 
l'époque présente à la période de 1789 à 1792, où des 
émeutes successives, fumentéea par les clubs, avaient fini 
par emporter la monarchie constitutionnelle : il fallait 
profiter de l'expérience pour prévenir cette fois le même 
résultat. Portalis déclara qu'il ne pensait pas que la loi 
proposée ramènerait le calme, tout au contraire, et ii 
parla des assommeurs officiels ou quasi-offidels. Le géné- 
ral Jacqueminot lui répondit en citant l'autorité de La- 
fayette en 1792, et en revenant sur l'exemple fourni par 
cette époque. 

Après un autre discours de Salverte contre le projet, 

1. Moniteur Universel du 12 mars. 
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le Garde des Sceaux le représenta comme une mesure im- 
posée par la défense sociale. Garnier-Pagès, avec son 
talent ordinaire, reprit TofTensive contre la loi et entreprit 
de démontrer que les associations politiques n'étaient 
pour rien dans les émeutes qui avaient eu lieu, que la 
responsabilité en revenait plutôt au gouvernement, que 
celui-ci voulait établir une inquisition politique, etc.. 

A la séance du lendemain, le Ministre de l'Intérieur, 
qui était Thiers, vint répondre à ces attaques. Il rappela 
toutes les émeutes qui s'étaient succédées depuis les 
événements de juillet, la part qui revenait aux associa- 
tions politiques dans ces désordres ; il exposa leur orga- 
nisation, cita des exemples. La plus importante était 
la Société des Droits de l'Homme, qui faisait revivre à 
Paris, en même temps que ce titre emprunté aux Gorde- 
liers, les doctrines deRobespierreet des Jacobins. Elle était 
divisée en section de moins de 20 membres chacune, et dont 
les noms rappelaient et glorifiaient les pires souvenirs ré- 
volutionnaires. L'éminent homme d'Etat cita notamment 
ceux-ci : Sections du 10 acmi^ du 21 janvier^ des sans^ 
culottes, Maratf Santerre, Saint-Just, de Guerre aux Ghâ- 
teaux, de ça ira, des 5 et 6 juin, etc. Il protesta enfin 
avec énergie contre les paroles passionnées de Portalis et 
de Garnier-Pagès. Après lui. Pages (de l'Ariège) vint à 
son tour combattre le projet de loi. Il invoqua l'exemple 
de l'Angleterre, rappela qu'en septembre 1830, Guizot 
avait déclaré TarticlQ 291 anti-libéral, et accusa le gou- 
vernement de rétrograder. Cette allusion amena à la tri- 
bune Guizot qui avait dans le cabinet le portefeuille de 
l'instruction publique. 11 déclara qu'aujourd'hui comme en 
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1830, il pensait que l'article 291 ne devait pas figurer 
éternellement dans les lois d'uo peuple libre, qu'un jour 
viendrait où nous pourrions le rayer de notre Code, mais 
que les dangers de l'époque prouvaient amplement que ce 
jour n'était pas encore venu. Pages avait parlé de l'An- 
gleterre. Guizot lui répondit en citant deux bîlls du Par- 
lement de 1817 et de 1821 qui avaient dissous les clubs 
politiques comme incompatibles avecla tranquillité publique, 
l'existence du gotivemement établi, les lois et la ConslittiHon 
du Royaume, et puni les membres de ces sociétés. Puis, 
avec l'autorité qui s'attachait à la parole et à son talent, 
il répondit au reproche d'obéir à la peur : Quoi, s'écria-t-il 
depuis quatre ans, nous résistons à toutes les sommations 
de l'émeute, nous faisons tout pour garantir c la sécurité 
des honnêtes gens », et c'est nous qu'on accuse d'obéir à 
la peur I Et ce sont ceux qui voudraient capituler devant 
l'insurrection qui nous font ce reproche I II fit ensuite 
le tableau politique de l'époque, dépeignit les adversai- 
res du gouvernement, les partis légitimiste et républicain, 
démontra quelle arme étaient entre leurs mains les associa- 
tions que la loi devait atteindre, protesta enfin que le 
gouvernement voulait autant que personne la liberté et le 
progrès. Ce discours s'acheva au milieu d'une longue et 
profonde sensation. Puis la discussion qui avait déjà réuni 
Garnier-Pagès, Thiers et Guizot, pour ne citer que ceux- 
là, amena encore à la tribune un des plus grands ora- 
teurs du temps : la noble et mâle figure de Berryer. 

Le défenseur des Bourbons développa avec plus de force 
que de logique celte pensée que la loi proposée « n'était 
autre chose que l'abandon presque complet de toutes les 
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libertés du pays à la discrétion du ministère ». Il était 
dit que cette discussion exceptionnellement brillante 
verrait se mesurer toutes les sommités de la Chambre : 
à Berryer succéda presque immédiatement Lamartine, qui, 
dans son langage harmonieux, déclara qu'il se résignerait 
à voter la loi, puisqu'elle était nécessaire, mais à condi- 
tion que le ministère s'engageât à présenter au Parle- 
ment « dans un délai fixé, non plus une loi suppressive, 
mais une loi régulatrice et organique du droit d'associa- 
tion. :d 

De Rémusat répondit aux restrictions que contenait 
le discours de Lamartine et reprit une fois de plus la 
défense du projet. Après lui, à part les observations judi- 
cieuses d'Hervé, la discussion générale versa dans le 
domaine de la politique pure, où ne nous ne la suivrons 
pas. Elle fut close à la fin de la séance du 14 mars. La 
discussion des articles commença lé 17 : de nombreux 
amendements furent proposés et amenèrent l'intervention 
notamment d'Odilon Barrot et de plusieurs ministres. 
Mais ils furent tous rejetés successivement, et le texte 
présenté par la Commission fut adopté à une forte majo- 
rité (1). 

Le projet fut aussitôt porté à la Chambre des Pairs, où 
a discussion ne fit guère que repéter les considérations 
et les arguments déjà présentés dans celle des députés. 

Enfin la loi, définitivement adoptée, fut promulguée à 
la date du 10 avril 1834, dans les termes suivants : 

1. Guizot, Mémoires. T. 3, p. 233. — 246 voix contre 454 à la 
Chambre des Députés, et 127 voix contre 22 à celle des Pairs. 
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Art. 1®'. — Les dispositions de Tarticle 291 Code 
Pénal, sont applicables aux associations de plus de 20 
personnes, alors même que ces associations seraient par- 
tagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se 
réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. 

L'autorisation donnée par le gouvernement est toujours 
révocable. 

Art. 2. — Quiconque fait partie d'une association 
non autorisée sera puni de deux mois à un an d'empri- 
sonnement et de 50 fr. à 1000 fr. d'amende. En cas de 
récidive, les peines pourront être portées au double. Le 
condamné pourra, dans ce dernier cas, être placé sous la 
surveillance de la haute police pendant un temps qui 
n'excédera pas le double du maximum de la peine. 

L'article 463 du Code Pénal pourra être appliqué dans 
tous les cas. 

Art. 3. — Seront considérés comme complices et punis 
comme tels ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur 
maison ou appartement pour une ou plusieurs réunions 
d'une association non autorisée. 

Art. 4. — Les attentats contre la sûreté de TEtat, 
commis par les associations ci- dessus mentionnées, pour- 
ront être déférés à la juridiction de la Chambre des 
Pairs, conformément à Taiticle 28 de la Charte Constitu- 
tionnelle. 

Les délits politiques commis par les dites associations 
seront déférés au Jury, conformément à l'article 69 de la 
Charte Constitutionnelle. 

Les infractions à la présente loi et à l'article 291, Gode 
Pénal, seront déférées aux tribunaux correctionnels. 
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Art. 5. — Les dispositions du Code pénal, auxquelles il 
n'est pas dérogé par la présente loi, continueront à rece- 
voir leur exécution. 

La première remarque que nous ayons à faire sur cette 
loi c'est que, comme l'article 291 qu'elle complète, elle 
est loin de se borner à comprendre les clubs, qui seuls 
nous occupent : son empire s'étend à beaucoup d'autres 
associations, à la fois à des sociétés politiques ne consti- 
tuant pas des clubs, et à d'autres sociétés, littéraires, 
religieuses, etc.. A ce titre donc, une grande partie de 
son commentaire nous échappe. Les clubs eux-mêmes n'y 
sont compris quHnter cœleros et sans même être nom- 
més. 

La discussion de la loi avait prouvé qu'elle maintenait 
implicitement la distinction fondamentale en droit cons- 
titutionnel, entre le droit d'association, qu'elle régis- 
sait, et le droit de réunion qu'elle laissait complète- 
ment en de hors de ses dispositions. La commission 
avait d'abord proposé, dans un amendement, de le 
déclarer expressément. Mais le Garde des Sceaux, et Odi- 
lon Barrot lui-même, l'avaient fait abandonner par la 
raison qu'énoncer une telle exception serait, pour ainsi 
dire, mettre en doute cette distinction dans les lois qui 
ne s'en seraient pas expliquées. 

Le principe sur lequel s'appuie cette loi importante 
pour nous, puisque ses dispositions sont encore en vigueur, 
c'est que si l'association est un droit naturel, l'exercice 
de ce droit n'en doit pas moins être soumis au contrôle 
et à la surveillance du gouvernement. Ce dernier puise 
ses pouvoirs dans les dangers mêmes qui peuvent résul- 
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ter des associations pour Tordre public qu'il est chargé 
de défendre. 

Le principe ainsi formulé est vrai sans doute, et les 
dangers en question ne sont plus à démontrer. Mais la 
loi tire de ce principe des conséquences beaucoup trop 
vastes, disproportionnées, et qui par suite, n'en découlent 
plus naturellement. C'est ainsi qu'au lieu de borner ses 
dispositions restrictives aux associations politiques cons- 
tituées en clubs, seules vraiment dangereuses à nos yeux, 
elle les étend non seulement à <t toutes les associations 
politiques sans distinction, mais encore à toutes les asso- 
tiations religieuses, littéraires et autres d, englobant ainsi 
dans ces derniers mots d'un vague effrayant, toutes les 
formes sous lesquelles les hommes, naturellement socia- 
bles, voudraient combiner leurs intelligences et leurs forces. 
En vain les ministres de 1834 affirmaient-ils que pour les 
associations non politiques et sans danger, ils ne deman- 
deraient pas mieux que d'user de leur droit d'autori- 
sation : alors pourquoi y soumettre ces sociétés ? De 
telles dispositions législatives, compréhensibles sous le 
despotisme de 1810, excusables encore peut-être dans 
les années troublées du gouvernement de juillet, ne 
peuvent évidemment plus répondre aux aspirations et 
aux besoins de notre époque; celle-ci réprouve aussi 
énergiquement que jamais la licence et l'anarchie, mais 
elle veut impérieusement la liberté. Elle sait enfin ne 

plus les confondre, ni pour les admettre, ni pour les 

« 

proscrire. 

Mais la série des oscillations funestes, qui sans cesse 
rejetaient le pays de l'une à l'autre de ces deux alterna- 
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tives, n'était pas terminée en 1834. Quatorze ans après, 
nous tombions brusquement d'un gouvernement de res- 
\ ttctions excessives dans un régime qui se vantait de ne 
point admettre de limites aux droits des citoyens. Dès sa 
naissance, la République de 1848 voyait reparaître et re- 
fleurir les clubs. Ils se rouvraient de toute part, dans 
Paris et dans les villes importantes, heureux de se retrou- 
ver les maîtres du pavé, étonnés eux-mêmes d'avoir vu 
rémeute, tant de fois employée sans succès, les porter enfin 
au pouvoir (1). Le gouvernement provisoire, sorti du 24 
février, ne pouvait que les favoriser, etles favorisait en effet. 
Aussi n'était-ce à tout coin de rue, qu'assemblées popu- 
laires, grouillantes et bruyantes, composées de citoyens 
pérorant, criant et menaçant, parlant sans cesse de leurs 
droits et paraissant ignorer leurs devoirs. Les jours de 
1792 semblaient revenus, moins le sang : mais celui-ci 
n'allait pas tarder à couler. Déjà les ouvriers, les hommes 



1. Le plus célèbre des clubs de Paris à cette époque était la 
« Société centrale républicaine », qui se réunissait au Conserva- 
toire de musique, et avait pour président Auguste Blanqui. Les 
discussions n'y étaient pas souvent sérieuses ; la passion politique 
û'y excluait pas d'ailleurs la gauloiserie. Les écrits du temps 
citent plusieurs mots qui ne manquent pas de sel : on nous per- 
mettra d'en rappeler un, assez cru peut-être, mais que Rabelais 
û'eûtpas désavoué. Un orateur développait longuement la fameuse 
ïuestion de l'affranchissement de la femme; des voix finissent par 
-rier : « Ah! la femme libre ! assez, assez I ... » Alors un membre, 
lu fond de la salle, réplique sentencieusement: « Messieurs, la 
•emmeestun sujet sur lequel on ne saurait trop s'étendre.» L'hila- 
•itéfut telle qu'on leva la séance. 
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du peuple prenaient l'habitude de venir aux clubs armés ; 
les clubs délibéraient en armes, comme des troupes cam- 
pées en face de Tennemi. L'insurrection, calmée après sa 
victoire, semblait gronder de nouveau, prête à se soule- 
ver, et, ne trouvant plus en face d'elle ses adversaires 
vaincus, menaçait ses chefs de la veille. 

Le gouvernement provisoire lui-même commença à se 
préoccuper de ces dispositions, et le 19 avril 1848, il lan- 
ça une proclamation, qui tout en félicitant et en flattant 
les clubsjleur défendait de mêler les armes à leurs délibé- 
rations, c Citoyens, disait cette proclamation, la Républi- 
que vit de liberté et de discussion. Les clubs sont pour 
la République un besoin, pour les citoyens un droit. Aussi 
le gouvernement provisoire s'est-il félicité de voir sur les 
divers points de la capitale les citoyens s'assembler pour 
conférer entre eux sur les questions les plus élevées de 
la politique, sur la nécessité de donner à la République 
une impulsion énergique, vigoureuse et féconde. Le gou- 
vernement provisoire protège les clubs. Mais pour que 
leur liberté, pour que la révolution ne soit point arrêtée 
dans sa marche glorieuse, gardons-nous, citoyens, de 
tout ce qui peut entretenir dans l'opinion des inquiétudes 
sérieuses et permanentes.... Si la discussion libre est un 
droit et un devoir la discussion armée est un danger ; elle 
peut devenir une oppression. Si la liberté des clubs est une 
des plus inviolables conquêtes de la Révolution, des clubs 
qui délibèrent en armes peuvent compromettre la liberté 
elle-même, exciter la lutte des passions et en faire sortir 

1. DaUoz, 1848, 4, 72. 
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la guerre civile » (1). La proclamation terminait en décla- 
rant que le gouvernement provisoire ne pouvait vouloir 
que les armes lussent mêlées aux délibérations. 

Moins d'un mois après, l'attentat du 15 mai contre l'As- 
semblée était en grande partie l'œuvre des clubs, et mon- 
trait déjà que les préoccupations du gouvernement pro- 
visoire et les craintes de l'opinion n'avaient rien d'exces- 
sif. Puis éclataient les sanglantes journées de juin, aux- 
quelles non plus les clubs n'étaient point étrangers. 
Aussi, dès le rétablissement de l'ordre, l'Assemblée com- 
mença par les interdire tous provisoirement. Puis elle 
mettait à son ordre du jour un projet de loi présenté par 
le gouvernement et destiné à réglementer le droit d'asso- 
ciation (qu'il confondait d'ailleurs avec celui de réunion). 
Le rapport sur ce projet était présenté par le représen- 
tant Coquerel dans la séance du 22 juillet 1848. 11 com- 
mençait par déclarer que le droit de se réunir, inhérent 
aux institutions républicaines, était une des garanties 
de la liberté. « Mais lorsque cette liberté se change en 
licence et se déploie sans règle et sans frein, lorsqu'elle 
se met au service des passions factieuses ou des erreurs 
sociales du moment, elle devient l'abus le plus odieux et 
le péril le plus redoutable que les nations modernes aient 
vus naître. >f La loi devait donc proléger <c les réunions 
légitimes et légales, utiles ou du moins inofîensives », 
et réprimer d'avance celles qui seraient coupables et 
dangereuses. 

Le rapport déclarait alors que si le législateur prenait 
des précautions suffisamment énergiques pour ne tolérer 
que les premières, « il ne résulterait de ces associations 
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qu^une fraternelle émulation de patriotisme, dispersée 
par tout le pays. i> Au reste, les clubs dangereux étaient 
faciles à reconnaître à ce trait infaillible qu'ils étaient 
une parodie d'abord, une usurpation ensuite, de la repré- 
talion nationale : c'est ce qui était arrivé sous la pre- 
mière Révolution; c'est ce qui se produirait encore, 
ajoutait le rapporteur, si nous n'y mettions ordre ; et sui- 
vaient ces paroles en quelque sorte prophétiques. « Si 
ces associations, se créant une France à leur image, for- 
ment partout des sociétés qui leur feraient écho dès que le 
mot d'ordre sera donné, qu'arriverait-il ? Le pays étonné 
s'apercevrait que le gouvernement des rues a remplacé, 
le vôtre ; que la Constitution est prise et comme étouffée 
dans un réseau de clubs désordonnés étendu sur tout le 
territoire, et n'est-il pas à craindre que la France se jette 
dans les bras du premier despotisme venu, pour échap- 
per à l'anarchie ? » 

L'Assemblée qui venait de voir les clubs à l'œuvre 
était tellement persuadée de leurs dangers que le projet 
qui suivait ce rapport fut déclaré d'urgence sans débat 
et qu'elle passa immédiatement à la discussion des arti- 
cles. Encore celle-ci ne porta-t-elle que sur des points de 
peu d'importance. En deux séances, le décret fut com- 
plètement voté. 11 fut promulgué le 2 août 1848, sous le 
titre de <r décret sur les clubs (1) ». En réalité, sa portée 
était beaucoup plus vaste ; elle comprenait trois objets 
distincts : V les douze premiers articles étaient relatifs 
aux clubs qu'ils réglementaient ; 2° Tarticle 13 était re- 

1. Bulletin^ v. 601.— Dallez, 1848, 4, 130. 
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latîf aux sociétés secrètes ; 3" les articles 14 à 19 s*occu- 
paient du droit d'association en général. Nous ne nous 
étendrons que sur le premier de ces objets, et nous glis- 
serons sur les deux autres qui ne nous intéressent qu'in- 
directement. 

L'article 1®' se bornait à proclamer le droit pour les 
citoyens « de se réunir > en se conformant aux disposi- 
tions qui suivaient. D'après l'article 2, l'ouverture de ctout 
club ou réunion de citoyens > devait être précédée d'une 
déclaration faite par les fondateurs, à Paris, au préfet de 
police, ailleurs au maire de la commune et au préfet, et 
quarante-huit heures au moins avant l'ouverture. Il était 
donné acte de la déclaration. 

La commission avait fait ajouter et l'Assemblée avait 
admis sans discussion que les clubs ne pourraient pren- 
dre d'autre dénomination que celle du lieu de leurs séan- 
ces, et que les édifices publics ou communaux ne pour- 
raient leur être affectés « même temporairement >. Par 
la première de ces dispositions on avait voulu empêcher 
les clubs de continuer à s'afTubler de ces noms pompeux 
par lesquels ils se proclamaient les interprètes et les 
mandataires du peuple, et par la seconde, prévenir le 
scandale, si fréquent depuis février, de les voir siéger 
dans les mairies ou autres édifices publics, auxquels ils 
semblaient emprunter un caractère officiel. L'article 3 
édictait la publicité des clubs, comme une garantie contre 
les factieux qui recherchent plutôt le secret : c'était exact 
à l'égard des conspirateurs, mais non de ceux qui s^effor- 
cent d'égarer le peuple par des discours passionnés. Un 

quart au moins des places devait être réservé € aux 

13 
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citoyens étrangers au club >. Les femmes et les mineurs 
ne pouvaient être membres dMn club ni y assister. Ce 
paragraphe avait donné lieu à une certaine discussion : 
pour les femmes, Flocon avait déclaré que la République 
Française ne devait plus les traiter comme des mineurs. 
Un membre avait répliqué qu'elles seraient beaucoup 
plus contrariées si on les traitait comme des majeurs, et 
sur cette réflexion plaisante, l'Assemblée avait passé 
outre. La commission avait fait ajouter au projet du gou- 
vernement que les séances des clubs ne pourraient se 
prolonger au delà de l'heure fixée pour la fermeture des 
lieux publics. L'article 4 inàposait une importante mesure 
de précaution : l'autorité qui avait reçu la déclaration 
pouvait toujours déléguer pour assister aux séances du 
club, un fonctionnaire administratif ou judiciaire. Celui- 
ci devait prendre dans le club une place spéciale, à son 
choix et y paraître revêtu de ses insignes. Cette disposition 
avait été critiquée, et l'on avait objecté que la présence 
d'un magistrat revêtu de ses insignes pourrait dans cer- 
tain cas être considérée comme une provocation. Mais le 
ministre de l'Intérieur s'était récrié à ce mot, et devant sa 
protestation indignée, l'Assemblée avait voté la disposition. 
D'après l'article 5, un procès-verbal devait être dressé et 
signé à la fin de chaque séance par tous les membres du 
bureau. Il contiendrait le nom de ces membres et le c résume 
exact :» de tout ce qui se serait passé à la séance. L'auto- 
rité publique aurait toujours le droit de se le faire mon- 
trer. En outre, le fonctionnaire présent à la séance pour- 
rait requérir Tinsertion au procès-verbal de toutes les 
constatations qu'il jugerait nécessaires ; et lui-même au- 
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rait le droit de dresser procès- verbal de toute contraven- 
tion à la loi qui se commettrait sous ses yeux. On dis- 
cuta beaucoup sur le point de savoir si, avant d'user de 
ce droit il ne devrait pas adresser un avertissement au 
club. Mais finalement on décida que non, afin de ne pas 
donner matière à discussion entre la Société et lui. 

L'article 6 avait une grande importance, parce qu'il 
tenait véritablement les clubs en lisières : il défendait aux 
membres du bureau de tolérer la discussion d'aucune pro- 
position contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, 
ou tendant à provoquer un acte déjÈlaré crime ou délit par 
la loi, ni des dénonciations contre les personnes, ou des 
attaques individuelles i». Il ajoutait : c Les discours, cris 
ou menaces proférés dans un club sont considérés comme 
proférés daps un lieu public, et demeurent soumis à la 
même responsabilité. Il en sera de même de tous im- 
primés ou emblèmes distribués dans Tintérieur du club. > 
L'article 7 continuait la série de ces mesures ; il interdi- 
sait toutes les communications de club à club, les affilia- 
tions, les signes extérieurs d'association, les affiches, pro- 
clamations et pétitions collectives des clubs. Il leur défen- 
dait également de prendre des résolutions dans la for- 
me des lois, jugements, ou autres actes de Tautorité 
publique. Avec l'article 8, on en arrivait à la série des pé- 
nalités édictées par la loi, elle frappait de trois mois à six 
mois de prison, et de la privation des droits civiques 
pendant trois ans au moins et dix ans au plus, tous ceux qui 
se présenteraient dans un club avec des armes apparen- 
tes ou cachées, et les membres du bureau qui auraient 
provoqué le fait, ou qui en étant informés, ne l'auraient pas ^ 
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empêché en ordonnant Texpulsion immédiate des indivi- 
dus armés, et enfin, tous ceux qui par des discours 
proférés publiquement ou par des écrits publiés ou affi- 
chés, auraient provoqué les citoyens à se rendre en armes 
au club, ou à s'armer au dehors. L'article 9 contenait 
une sanction aux articles 2,3, 4 et 5 ; c'était une amen- 
de de 100 à 500 fr., et s'il y avait lieu, la privation totale 
ou partielle des drois civiques mentionnés dans l'article 
42 du Code Pénal. 

La même peine devait frapper les présidents, secré- 
taires et autres membres au bureau qui auraient assisté 
à des séances ou les règles précédentes auraient été vio- 
lées. Pour les contraventions aux dispositions des articles 
6 et 7, jugées plus graves, l'article 10 ajoutait à l'amende 
de 100 à 500 fr. la possibilité d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois et de la privation des droits ci- 
viques d'un an à cinq ans. 11 étendait encore ces peines 
aux membres du bureau, sous la même condition que 
tout à l'heure. 

L'article 11 consacrait une innovation originale, mais 
qui ne nous semble pas très heureuse ni très juridique, 
en conférant au tribunal la faculté en même temps 
qu'il prononçait les peines précédentes, d'ordonner se- 
lon la gravité des circonstances, la fermeture du club. 
Il allait même plus loin et ne faisait pas seulement de 
cette mesure une conséquence du jugement, mais par- 
fois aussi une précaution provisoire que pouvait prendre 
l'autorité judiciaire : « Dans les cas de délits ou contra- 
ventions constatés par un procès- verbal et ayant donné 
lieu à un réquisitoire à fin de poursuites, la chambre du 



%..•-. . *i 



— 197 — 

conseil pourra, par une ordonnance spéciale, rendue sur 
les réquisitions du ministère public et le rapport du juge 
d'instruction ordonner la fermeture immédiate et pro- 
visoire du club ou de la réunion jusqu'au jugement dé- 
finitif des délits ou contraventions. Cette ordonnance ne 
sera sujette à aucun recours. » Une telle précaution pou- 
vait être en effet excellente ; seulement il nous semble que 
c'était plutôt à Tautorité administrative qu'à l'autorité 
judiciaire qu'il convenait de la laisser prendre. L'art. 12 
ajoutait une sanction à la prescription du précédent : 
si le club se réunissait après la dissolution ou la suspen- 
sion prononcée, les contrevenants devaient être punis 
de six mois à un an de prison et de la privation des 
droits civiques de cinq à dix ans. 

Ici s'arrêtait la partie de la loi consacrée aux clubs : 
finissons-en tout de suite avec l'exposé du reste de ses 
dispositions. L'article 13 s'occupait des sociétés secrètes, 
et les interdisait ; il frappait d'amende, de prison et de 
privation des droits civiques ceux qui en feraient néan- 
moins partie. 

La loi en arrivait ensuite avec l'article 14, aux asso- 
ciations qui ne constituaient pas des clubs. Elle distin- 
guait les cercles ou réunions non publics, fondés 
dans un but non politique, des « réunions non publiques, 
fondées dans un but politique >. Pour les premières de 
ces associations, elle supprimait la nécessité de l'autori- 
sation préalable exigée par l'article 291 G. P., et la rem- 
plaçait par une déclaration préalable à l'autorité munici- 
pale, sans faire aucune distinction relative au nombre 
des membres. Pour les secondes, elle maintenait la né- 
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cessitc delà « permission municipale >, aux conditions 
qu'elle déterminerait, sauf recours, en cas de refus à Tau- 
torité supérieure. L'autorisation accordée restait toujours 
révocable. L'article 16 décidait que les infractions à la 
loi pour l'ouverture des clubs et la tenuede leurs séances, 
seraient déférées aux tribunaux correctionnels, et que 
toutes les autres infractions seraient soumises au juge- 
ment du jury. L'article 17 appliquait le principe de la 
confusion des peines aux contraventions à la loi ; l'article 
18 leur étendait l'admission des circonstances atténuan- 
tes ; enfin l'article 19 décidait que les dispositions du dé- 
cret ne seraient point applicables aux réunions ayant 
pour objet l'exclusif exercice d'un culte, ni aux réunions 
électorales préparatoires. 

Tel était ce décret du 28 juillet-2 août 1848, qui cons- 
titue l'œuvre législative la plus considérable que nous 
ayons eue en France sur les clubs. Fruit de leçons récen- 
tes, qui étaient venues raviver une expérience antérieure, 
il procédait du même esprit que les articles 360 et sui- 
vants de ta constitution de l'an 111 : comme eux, il aurait 
voulu à la fois maintenir un droit qui lui paraissait sacré, 
celui dëTfermer des clubs^ et prévenir" les da ngers qu'il 
sentait devoii;_en^ résulter pourXqrdre public. C'était là, 
nous semble-t^ili tenter l'impossible^car l'ess eoce des 
clubs est d'être dangereux pour l'ordre public, et l'on ne 
peut à la fois admettre leur principe et répudier leurs con- 
séquences naturelles. Aussi cette tâche contradictoire 
avait-elle conduit les auteurs du décret à édicter des 
mesures sévères, qui, si elles étaient exécutées, devaient 
aboutir à supprimer en faît l'existence des clubs |qu'iU 



commençaient par proclamer. Et ce rêsuUat nôgalif ne 
serait atteint qu'après bien des tiraillements qif une sup* 
pression franche aurait d*avance évites. Si maintenant 
nous apprécions leur œuvre de plus près, nous devons 
constater qu'elle manque de clarté juridique. Elle con- 
fond pêle-mêle, dans ses dispositions, le droit d'associa- 
tion et le droit de réunion. La loi de 1834, réserve faite 
des critiques que nous lui avons adressées, avait su éviter 
cette confusion. Nous n'entrerons pas davantage dans le 
commentaire des dispositions de détail contenues dans co 
décret de 1848 : ce que nous en avons dit suffit à en faire 
comprendre la portée. Nous n'ajouterons qu'un mot : au 
cours de la discussion, le représentant Mathieu de la 
Drôme avait demandé à quels signes on distinguerait les 
cercles ou réunions non publics, pour lesquels une décla- 
ration àrautorilé municipale était suffisante, desc clubs», 
soumis à des formalités beaucoup plus sévères? Lo rap- 
porteur Coquerel répondit que « dans notre langue hislo- 
Inique le mot club désignait des réunions politiques dont 
^€s annales de nos révolutions gardaient le souvenir », et 
Çu'on ne pouvait pas l'assimiler au mot réiuiion sans 
déduire à rien les douze premiers articles de la loi. C'était 
Maintenir la distinction sans la préciser, et par cola munie 
® en rapporter à la doctrine du soin de formuler cette 
définition que le rapporteur ne donnait pas. 

Quelques mois plus tard, la Constitution du k novem- 

^ï*e 1848, confirmait en termes généraux les prirnsipes 

^Ui avaient dicté le décret. Son article 8 était ainsi couru : 

€ Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler 

paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifustcr 
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leurs pensées par la voie de la presse ou autremeat. 
L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou 
la liberté d'autrui et la sécurité publique >. Ce dernier 
paragraphe avait paru vague, et le représentant Tren- 
chaud avait proposé de le remplacer par ces mots «... en 
restant soumis aux lois répressives des délits qu'ils pour- 
raient commettre dans l'exercice de ces droits ». Mais 
cet amendement fut rejeté dans la séance du 20 septem- 
bre. 



CHAPITRE XI 



L'insuffisance du décret du 28 juillet 1848 est démontrée par 
les faits. — Loi des 19-22 juin 1849, interdisant les clubs pen- 
dant un an. — Loi du 12 juin 1850 prorogeant le délai pour une 
nouvelle année. — Loi du 21 juin 1851 portantune nouvelle pro- 
rogation d'un an.— Décret du 2 avril 1852, remettant en vigueur les 
articles 291 à295G. P., et la loi du 10 avril 1834. —Propositions 
faites depuis pour modifier cette législation. — Mai 1870, Jules 
Favre. —Mars 1871, projet de MM. Tolain et autres. —Rapport 
et discussion. — Il n'aboutit pas. —Juin 1880, projet de M. Du- 
faure. —Rejet. — Octobre 1883, projet de M. Waldeck-Rousseau : 
il reste sans suite. — Mai 1886, projet de M. Duchâtel. — Pro- 
jets de MM. Gunéo d'Ornano (1887) etFloquet (1888), — L'article 
7 de la loi du 30 juin 1881. 

Le moment était proche où l'expérience allait solennel- 
lement condamner, cette fois encore, la tentative la plus 
Oonsidérable faite pour maintenir les clubs en les régle- 
^naentant. Les faits allaient se charger de consacrer les 
Ciritiques que soulevait Tentreprise contradictoire de la 
Voi, et que nous avons résumées plus haut. 

Les clubs, malgré les barrières dont on avait essayé 
de les entraver, n'en avaient pas moins conservé un lan- 
gage violent, de nature à surexciter les passions de la 
foule. La partie exaltée de la presse les aidait à entrete- 
nir une perpétuelle agitation. Ces éléments d'anarchie ne 
pouvaient tarder à faire explosion : le 13 juin 1849, des 
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barricades s'élevaient, une nouvelle insurrection éclatait 
dans Paris. Elle était heureusement vite apaisée, mais 
cette fois la leçon n'était pas perdue, et dès le lendemain 
14, le gouvernement présentait à l'Assemblée Nationale 
un projet âe loi destiné à interdire les clubs. L'exposé 
des motifs déclarait que l'insuffisance du décret du 28 
juillet 1848, plusieurs fois signalée, se faisait sentir plus 
vivement au lendemain d'une journée où la République 
et la Constitution avaient été si audacieusement atta- 
quées. « Qui pourrait douter, ajoutait-il, que la violence 
des clubs, les excès du langage tenu dans les banquets 
publics, la licence anarchique d'une certaine partie de la 
presse, qu'enfin les appels incessants faits à toutes les 
passions révolutionnaires, sous toutes les formes de la 
publicité, ne soient les tristes causes d'une insurrection 
heureusement comprimée dans son début?» Le projet 
autorisait le gouvernement à interdire les clubs « et 
autres réunions publiques qui seraient de nature à com- 
promettre la sécurité publique > pendant un an, au bout 
duquel il serait rendu compte à l'Assemblée de l'exécu- 
tion de la loi. L'exposé des motifs exprimait l'espoir qu'a- 
près une année « le progrès des esprits et des mœurs, 
et les habitudes de la vie constitutionnelle > rendraient 
la précaution inutile. 

Peut être le gouvernement, si près encore de février, 
n'osait-il pas proposer une mesure complètement radicale. 
Une commission fut nommée aussitôt pour examiner le 
projet, et dès le 18 juin, elle déposa son rapport par l'or- 
gane du représentant de Lasteyrie. Sur le principe, elle 
était en communion parfaite d'idées avec le ministère : 
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cNous nous empressons de le constater, dis ait -elle, Tuna- 
nlmité des membres de la commission et le ministère 
l'ont reconnu, cette forme dé réunion appelée club est 
incompatible avec le mouvement régulier d'une société, 
et de nature à corrompre la pratique des institutions 
républicaines > (1). Ce rapport développait ensuite cette 
idée en montrant que par leur essence, par leur organi- 
sation même, les clubs étaient forcément amenés à deve- 
nir c un État dans l'État, une force désordonnée et irres- 
ponsable à côté du pouvoir régulier et responsable, une 
cause permanente d'agitation dans les grands centres et 
un instrument de terreur dans les petites localités. > La 
commission était donc unanime à proposer l'adoption de 
Tarticle 1®^ qui contenait le principe. Mais elle remarquait 
que le projet du gouvernement avait l'inconvénient <r de 
créer un doute sur l'interprétation vraie de l'article 8 de 
la Constitution, en paraissant confondre les clubs et les 
autres réunions >. Une rédaction plus explicite était donc 
préférable. Aussi, après s'être concertée par le gouver- 
nement, elle proposait un article 2, rédigé en ces termes. 
€ Avant l'expiration de ce délai (d'un an), il sera pré- 
senté à l'Assemblée Nationale un projet de loi qui, en 
interdisant les clubs, réglera l'exercice du droit de réu- 
nion ». Cet article servirait de règle de conduite au pou- 
voir exécutif. Enfin l'article 3 ajouterait : n: Il sera rendu 
compte à l'Assemblée Nationale à l'expiration de ce délai, 
de l'exécution qu'aura reçue la présente loi. y> Le projet, 
ainsi amendé fut immédiatement déclaré d'urgence et 

U DaUoz, 1849, 4, HO, note 4. 
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adopté presque sans discussion. Sur l'ensemble 373 voix 
se proncèrent pour y 151 seulement œntre. Il forma la loi 
des 19-22 juin 1849. 

Avant j'expiration du délai d'un an qu'elle fixait, un 
projet fut présenté à l'Assemblée Nationale pour proroger 
d'une nouvelle année l'effet de sa disposition. Le rapport 
sur ce projet fut présenté dans la séance du 6 juin 1850, 
par M. Boinvilliers. La commission concluait à l'urgence. 
Celle-ci fut aussitôt combattue par le représentant Es- 
quiros , elle n'en fut pas moins votée à une majorité con- 
sidérable. La discussion générale fut ouverte par un dis- 
cours de Mathieu (de la Drôme), contre le projet : il dé- 
clara parler pour la liberté contre le système de la com- 
pression. Il affirma qu'on avait calomnié les clubs dans 
un but intéressé, et généralisant la question, il se fit 
l'avocat du socialisme, et reprocha à l'Assemblée d'avoir 
peur du a droit de réunion », parce qu'elle avait cons- 
cience de mériter les reproches des citoyens. Après ce 
discours, la discussion générale fut fermée, et l'on passa 
à la discussion des articles. A propos de l'article pre- 
mier, Bancel attaqua le principe même de la loi, qui 
d'après lui attentait à la liberté. Le rapporteur Boinvil- 
liers répondit que les clubs étaient jugés en France, que 
le pays voulait pouvoir travailler avec calme, ce qui était 
impossible avec eux; que déjà en 1794, la Convention dé- 
sabusée les avait flétris ; que la dernière Assemblée Cons- 
tituante avait elle-même, dès le 29 janvier 1849, décidé 
leur interdiction ; et il ajouta que cette mesure était am- 
plement justifiée par Tattitude, que n'avaient cessé 
d'avoir les clubs depuis la révolution de février ; il cita 
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plusieurs exemples à Tappui. Après un nouveau discours 
du représentant Charles Dain contre le projet, les deux 
articles qui le composaient furent successivement adop- 
tés. Ils étaient ainsi conçus : 

Art. 1®'. — La loi du 22 juin 1849, sur les clubs et 
autres réunions publiques, est prorogée jusqu'au 22 juin 
48M. 

Art. 2. — Les dispositions de cette loi sont applica- 
bles aux réunions électorales qui seraient de nature à 
compromettre la sécurité publique. 

Le second de ces articles constituait une extension de 
la loi de 1849, dont le mérite était contestable ; pourtant 
il fut adopté sans débat. La loi fut promulguée le 12 juin 
1850. 

Avant l'expiration de l'année, le gouvernement proposa 
de nouveau à l'Assemblée de proroger d'autant le délai 
de la loi. La commission qui fut nommée, fit par l'organe 
de M. de Lasteyrie un rapport aussi favorable que les 
précédents; elle y réfutait l'opinion d'une minorité de 
quatre membres qui dans son sein avaient prétendu le 
projet inconstitutionnel. La discussion s*ouvrit dans la 
séance du 21 juin ; l'urgence fut déclarée sans débat. 
Chauflfour développa la théorie de la minorité de la com- 
mission, qui déclarait la suppression des clubs contraire 
à l'article 8 de la Constitution. Pons-Taude et Madier- 
Montjau appuyèrent cette opinion. Le rapporteur répon- 
dit vivement à leurs critiques ; puis la discussion se ter- 
mina par un discours, écourté d'ailleurs, de M. Dain 
contre le projet. L'article unique prorogeant les lois de 
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1849 et de 1850 jusqu'au 22 juin 1852 fut ensuite adopté : 
la loi nouvelle fut promulguée le 21 juin 1851. 

Le 2 décembre arrivait bientôt après ; le gouverne- 
ment, quoique gardant encore l'étiquette mensongère de 
République, devenait en fait une monarchie autoritaire ; 
aussi n'allait-il pas se borner à proroger la loi qui sus- 
pendait les droits d'association et de réunion. Il se déci- 
dait à une mesure plus radicale, et le 2 avril 1852, 
paraissait un décret ainsi conçu : 

Considérant que le droit d'association et de réunion 
doit être réglementé de manière à empêcher le retour des 
désordres qui se sont produits sous le régime d'une 
législation insuffisante pour les prévenir ; 

Qu'il est du devoir du gouvernement d'apprécier et de 
prendre les mesures nécessaires pour qu'il puisse exercer 
sur toutes les réunions publiques une surveillance qui 
est la sauvegarde de l'ordre et de la sûreté de l'Etat ; 

Considérant que la loi du 22 juin 1849, suspensive du 
décret du 28 juillet 1848, ayant déjà reconnu le danger 
des clubs, avait décidé qu'un projet de loi serait présenté 
à l'Assemblée pour interdire les. clubs et régler l'exercice 
du droit de réunion ; 
Décrète : 

Art. V^. — Le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs 
est abrogé à l'exception toutefois de l'article 13 de ce dé- 
cret, qui interdit les sociétés secrètes. 

Art. 2. — Les articles 291, 292 et 294, C. Pén., et les 
articles 1 et 3 de la loi du 10 avril 1834 seront applica- 
bles aux réunions publiques de quelque nature qu'elles 
soient. 
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L'esprit de ce décret est clair ; il est guidé par une 
idée de réaction excessive contre les abus des associations, 
et ne gardant aucune mesure, il interdit non seule- 
ment les clubs, non seulement toutes les associations 
politiques, mais encore toutes les associations en général, 
mais encore toutes les réunions publiques sans distinc- 
tion. En ce qui concerne le droit d'association, les arti- 
cles du Code pénal et de la loi de 1 834 qu'il remet en vi- 
gueur soulèvent les critiques que nous avons déjà formu- 
lées et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir. En ce 
qui concerne le droit de réunion, le décret échappe, dans 
cette étude, à notre appréciation ; il a d'ailleurs été abrogé 
depuis par les lois du 6 juin 1868 et du 30 juin 1881, et 
n'a plus à cet égard qu'une valeur historique. 

Il n'en est pas de même, malheureusement, quant à 
ses dispositions sur les associations ; celles-ci subsistent 
encore dans presque toute leur intégrité. En ce qui tou- 
che les clubs, nous n'avons pas à le regretter ; mais elles 
ne s'arrêtent pas là, et pour toutes les associations elles 
nous ramènent à la législation arbitraire et surannée de 
1810. Elles n'ont subi que des modifications partielles que 
nous nous bornerons à indiquer sommairement, puisque 
ces points sont en dehors de notre sujet; elles résulter t 
de la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales, 
des lois du 12 juillet 1875 et du 18 mars 1880 sur la li- 
berté de l'enseignement supérieur, et enfin de celle du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels. 

Le dernier état du droit sur les clubs est contenu 
dans la loi du 30 juin 1881, et il se borne à maintenir le 
droit antérieur. Mais auparavant de nombreuses et im«- 
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portantes tentatives avaient été faites pour mcKlifier la 
législation sur cette matière, et nous ne pouvons pas les 
passer sous silence. 

Aucune ne ae produisit, comme il est facile de le com- 
prendre jusqu'aux derniers jours de l'empire ; toutefois, 
en mai 1870, « VEmpire libéral i en vit apparaître un 
bien éphémère, due à l'initiative de Jules Favre, et prise 
en considération par le Corps Législatif. Mais la guerre 
empêcha de la discuter. Dès sa fin, le 8 mars 1871, 
MM. Tolain, Lockroy, Floquetet autres déposèrent sur le 
bureau de l'Assemblée Nationale une proposition tendant 
à abroger purement et simplement les articles 291 et 292 
du Code Pénal et la loi du 10 avril 1834. L'exposé des 
motifs se bornait à dire: «Considérant que toute restric- 
tion apportée au droit d'association est une atteinte au 
principe républicain * (1). Les horreurs de la Commune, 
les énormes diffîcultésde toute nature auxquelles l'Assem- 
blée de Versailles avait à faire face, retardèrent pendant 
quelque temps la discussion de cette proposition : ce n'est 
que dans la séance du 14 décembre 1H71 que la commission 
chargée de l'examiner déposa son rapport Ce document, 
œuvre du savant M. Bertauld, faisait un exposé très re- 
marquable et très consciencieux de la question. Après 
avoir rappelé que le droit d'association esta la fois un puis- 
sant instrument de civilisation et de progrès, et un éner- 
gique moyen de trouble et de désordre, il retraçait à 
grands traits la législation antérieure, puis arrivait au 
projet Tolain, et annonçait que la première commission 

1. Journal officiel du 1" avril 1871, annexe no 4S, p. 36i. 
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dUnitîative en le prenant en considération avait exprès-»- 
sèment déclaré qu'elle n'entendait rien préjuger en fa- 
veur de l'abrogation pure et simple qu'il demandait. Il 
ajoutait que la commission élue dans les bureaux était 
aussi d'avis, au lieu d'adopter une mesure radicale et né- 
gative, d'essayer d'élaborer un projet rationnel sur le 
droit d'association. Il entrait alors dans l'examen appro- 
fondi de la question : c Le droit de s'associer, disait-il, c'est 
la liberté, non pas seulement de développer ses facultés, 
mais d'agir sur celles d'autrui et souvent de faire d'elles 
un instrument. L'exercice d'une telle liberté a Irop de pé- 
rils pour ne pas réclamer une attentive surveillance, et 
l'abus est tellement à craindre que ceux-là même qui 
écartent toute disposition préventive n'autorisent l'asso- 

r 

dation à se produire qu'autant que l'Etat a été prévenu 
et mis en demeure de pourvoir aux intérêts dont il est le 
gardien n (1). La commission était d'avis de se contenter 
de cette dernière précaution, c'est-à-dire d'une déclara- 
tion préalable à l'autorité judiciaire. Elle proposait donc 
un projet de loi en 18 articles dont les grandes lignes 
étaient les suivantes : 

Toute association pourrait se constituer sans autorisa - 
tion préalable, à condition de faire, quinze jours avant 
sa constitution, une déclaration à la fois au préfet du 
département (à Paris au préfet de police) et au procureur 
général ou au procureur de la République suivant les 
cas. La déclaration contiendrait les noms des fondateurs 
l'objet et le but de l'association, ses statuts, etc.;. Serait 

1. Journal officiel du 17 janvier 1872, annexe no 709. 
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réputée illicite toute association ayant pour but : 1** de 
changer la forme du gouvernement ; 2** de mettre obsta- 
cle à l'action des pouvoirs publics et d'en usurper les 
attributions ; 3** de provoquer, organiser ou subvention- 
ner des grèves, ou d'entraver par un moyen quelconque 
la liberté du travail ou des conventions ; 4° de porter 
atteinte au libre exei^cice des cultes, aux principes de la 
morale publique et religieuse, de la famille et de la pro- 
priété, ainsi qu'à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Si 
l'association présentait un de ces caractères illicites, le 
procureur général devait faire opposition à sa formation. 
Cette opposition emportait assignation devant la Cour 
d'Appel, qui statuait toutes affaires cessantes. L'obliga- 
tion de faire la déclaration préalable était sanctionnée 
par une peine de quinze jours ,à trois mois de prison et 
une amende de 50 à 1000 francs. Une peine d'emprison- 
nement et une amende, plus sévères encore, étaient 
réservées aux directeurs et aux membres d'associations 
présentant un but illicite. Les sociétés secrètes restaient 
interdites à peine de prison et d'amende. Les associations 
régulièrement constituées auraient le droit d'acquérir à 
titre onéreux; elles ne pourraient acquérir à titre gratuit 
qu'autant qu elles y seraient autorisées. 

Le projet de loi vint en discussion le 14 mai 1872 : 
M. d'Haussonville retraça dans un remarquable discours 
les législations antérieures sur le droit d'association : il 
reprocha au Code pénal et à la loi de 1834 leur défaut 
de libéralisme, puis arrivant au projet de la commission, 
il en approuva les grandes lignes, mais lui adressa plu- 
sieurs critiques ; il fit remarquer notamment qu'en 
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comptant sur la déclaration des sociétés pour en juger le 
caractère, il se* laissait aller à des illusions dangereuses, 
car bien peu seraient assez naïves pour dénoncer ainsi 
rillégitîmité de leur but; il ajouta qu'une fois Tautorisa- 
tion de la Cour d'Appel reçue, rien ne les empêcherait 
de s'écarter de leurs statuts. Il critiqua enfin la définition 
donnée d'avance du but illicite, en rappelant l'adage : 
f Omnis definiiio perieiilosa. » 

Après lui, M. Paul Besson combattit aussi le système 
de l'autorisation judiciaire, qui serait, dit-il, c l'équiva- 
lent aggravé de l'autorisation préalable, j De plus, telle 
Cour pourrait autoriser une association, telle autre refuser 
de le faire : de là contrariétés de décisions. Enfin le pouvoir 
d'appréciation ainsi conféré à la magistrature la ferait sor- 
tir de sa sphère d'action, et lui ferait jouer un rôle poli- 
tique. M. Henri Brisson tout en approuvant le principe 
de la loi, revint aussi sur les critiques formulées par les 
deux précédents orateurs, puis traita surtout la question 
des associations religieuses, dont nous n*avons pas à nous 
occuper. Elle le déterminait à rejeter le projet proposé. 
La discussion s'égara quelque peu avec M. Aclocque, qui 
parla de la question ouvrière. M. Naquet reprocha au pro- 
jet € de n'être pas assez libéral j, de ne pas organiser 
le droit de réunion, et de revenir au système préventif. 
A la séance suivante, M. le rapporteur Bertauld défen- 
dit le projet ; il répondit que le droit d'association n'aurait 
qu'à perdre à être confondu dans une même loi avec celui 
de réunion; que l'autorisation judiciaire présentait bien 
plus de garanties que l'autorisation administrative, parce 
que celle-ci n'était que le pur arbitraire, tandis que 
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celle-là serait contenue dans un jugement motivé, rendu 
après débat contradictoire ; enfin que la loi punirait sé- 
vèrement les déclarations mensongères des sociétés, et 
par suite les empêcherait. 11 termina en défendant le 
choix de la juridiction et la définition de l'objet illicite. 
M. Tolain n'en persista pas moins à désapprouver Tim- 
mixtion de l'autorité judiciaire et à réclamer la liberté 
absolue d'association. M. Fresneau se déclara partisan 
d'une modification législative, mais remarqua que le pro- 
jet ne donnait peut-être pas à la société des garanties 
suffisantes contre les dangers des associations politiques. 
Le premier dans cette longue discussion, tant les souve- 
nirs historiques s'oublient vite, il rappela ce qu'avaient 
toujours été les clubs. Suffirait-il donc de leur demander 
d'avance leurs statuts pour être sûrs qu'ils ne devien- 
draient pas des instruments de trouble ? < Mais les statuts 
des Jacobins, s'ëcria-t-il, auraient paru tout à fait con- 
formes à votre article 5 ! » Après ce discours, M. Paris 
demanda l'ajournement indéfini d'un projet qui d'après 
lui, ï ne contentait personne >. Le Garde des Sceaux, 
dont il avait sollicité l'avis, et qui était alors M. Dufaure, 
exprima l'opinion que le Code pénal et la loi de 1834 
avaient certainement besoin d'être modifiés, mais que le 
projet proposé ne lui semblait pas devoir le faire heureu- 
sement. M. de Meaux demanda à ce qu'on passât à une 
seconde lecture ; M. Peltereau- Villeneuve s'y opposa ; 
néanmoins l'Assemblée décida de le faire, à l'énorme ma- 
jorité de 454 voix contre 150. Mais les événements poli- 
tiques de l'époque l'en empêchèrent, et elle se sépara 
sans qu'une nouvelle délibération put avoir lieu. 
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La question était reposée de nouveau au Parlement 
huit ans après, par M.Dufaure, dans la séance du 17 juin 
4880 (1). Sa proposition déclarait que toutes associations 
ayant pour but de s'occuper d'objets religieux, littéraires, 
politiques ou autres, pourraient se former sous la condi- 
tion de déclarer avant tout acte : 1° l'objet et le nom de 
l'association ; 2** les noms des sociétaires ; 3° le siège de 
l'association. Un registre contenant au fur et à mesure 
les noms des membres devrait être tenu et communiqué 
à toute réquisition du parquet. La déclaration préalable 
devait être faite au préfet ou au sous-préfet suivant les 
cas ; à Paris, au préfet de police. Le préfet ou le sous- 
préfet en avisait aussitôt le procureur de la République. 
Les associations ainsi constituées ne pourraient ni contrac- 
ter, ni ester en justice ; mais elles pourraient se faire 
reconnaître d'utilité publique par une loi spéciale, rendue 
après une instruction administrative. Dans ce cas, elles 
constitueraient une personne civile, pouvant contracter, 
acquérir, ester en justice. Les sociétés secrètes restaient 
interdites. Le défaut de déclaration ou de tenue du re- 
gistre, ou le changement d'objet de l'association étaient 
punis d'une amende de mille francs, et en cas de réci- 
dive d'un mois à six mois de prison. Les crimes et délits 
commis par les associations seraient poursuivis et punis 
d'après les règles du droit commun contre les sociétaires 
qui y auraient pris une part directe et personnelle; s'il 
n'y avait eu que négligence' de leur part, ils pourraient 
encore être punis d'un emprisonnement de trois mois à 

1. Journal officiel du 8 juillet 1880, annexe no 375, p. 7746. 
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deux ans et d'une amende. L'article 463, C. P., devait 
être applicable à tous ces faits. 

Une commission fut chargée d'examiner ce projet, et ce 
fut M. Jules Simon qui en présenta le rapport dans la 
séance du 27 juin 1882. L'éminent sénateur commençait 
par se montrer très optimiste en matière d'association, il 
exprimait l'opinion <r qu'il n'y a pas d'armure plus solide 
contre l'oppression, ni d oulil plus merveilleux pour les 
grandes œuvres, ni de source plus féconde de consolation 
et de bonheur 2>(1) ; il ajoutait qu'on pouvait <r rendre les 
associations inoffensives, en les entourant de publicité et 
de lumière i>. Il faisait ensuite, très longuement, l'histo- 
rique du projet de 1872 ; puis traitait la question des 
congrégations religieuses ; en somme, il maintenait, au 
nom de la commission, tous les points importants de la 
proposition, et ne la modifiait que sur des détails qui ne 
nous intéressent pas directement. ' 

La discussion ne put commencer que le 3 mars 1883 : 
M. Jules Simon rappela l'état de la question ; malheureu- 
sement, la situation des congrégations religieuses venait 
la compliquer singulièrement, et dans un sens qui échappe 
ici à notre appréciation. C'est à ce point de vue 
que se plaça M. Corbon pour demander le rejet de la loi. 
M. Tolain exposa la même opinion. La discussion laissant 
complètement sous silence les associations politiques, versa 
tout entière de ce côté. Les orateurs suivants l'y main- 
tinrent, MM. Clamageran, Chesnelong prononcèrent d'élo- 
quents discours, mais sur un sujet devenu très distinct 
du nôtre. 

1. Journal officiel, août 1882, annexe du Sénat, n. 318, p. 4^2. 
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M. Waldeck-Rousseau, ministre de Tlntérieur, ne s'en 
rapprocha pas davantage, non plus que M. Jules Simon 
dans le dernier discours, aussi noble et aussi élevé que 
les précédents, et par lequel il clôtura la discussion gé- 
nérale. Dans la séance du 8 mars 1883, on passa à la 
discussion des articles : M. le Ministre de l'Intérieur 
combattit au nom du gouvernement l'adoption de l'arti- 
cle 1^', par la raison que le cabinet dont il faisait partie 
avait Tintention de proposer au Parlement une loi sur 
les associations, qui en distinguerait les congrégations 
religieuses et les soumettrait à un régime à part. Con- 
formément à cet avis, une majorité de 169 voix contre 
122 rejeta l'article 1^^, c'est-à-dire le principe même de 
la loi. 

Le projet de loi annoncé par M. Waldeck-Rousseau 
fut déposé par lui sur le bureau du Sénat le 23 octobre 
1883. Il embrasse un champ infiniment plus vaste que 
celui de notre étude. C'est une première raison pour 
nous de ne pas en parler longuement. Il y en a une 
seconde : c'est qu'aucune suite ne devait y être donnée. 
L'exposé des motifs commence par réfuter le système 
qui propose l'abrogation pure et simple des articles 291 
et 292, et de la loi de 1834. Ce système s'intitule <r la 
liberté absolue du droit d'association )> : « c'est en réalité, 
dit avec raison M. Waldeck-Rousseau, l'exception dans 
le privilège substituée à l'exception dans la rigueur d (1). 
Il arrive alors à son propre projet, qui se résume ainsi : 

1. Journal officiel^ décembre 1883, annexe du Sénat, n* 4, 
p. 1018. 
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Les associations peuvent se former librement, & moins 
qu'elles ne soient fondées sur une cause illicite, auquel 
cas elles sont nulles. La dissolution en est alors prononcée 
è la requête soitdes membres de l'association, soit de tout 
intéressé, soit du ministère public. Les fondateurs et 
administrateurs des associations ayant une cause illicite se- 
ront punis de six mois à deux ans de prison et d'une amende 
de 500 à 2000 francs ; aucune définition n'était donnée de 
la cause illicite. Un titre II du projet était relatif aux 
c communautés de biens formées entre les membres d'une 
association ». Un titre III donnait aux associations le 
moyen d'obtenir la personnalité civile en se faisant recon- 
naître par décret rendu dans la forme des règlements 
d'administration publique. Le titre IV édictait un régime 
à part pour les congrégations religieuses et pour les asso- 
ciations entre Français et étrangers. Elles ne pouvaient 
se former sans autorisation préalable, à peine d'amende 
et de prison. Elles ne pouvaient être reconnues que par 
une loi. Quelques dispositions générales et quelques 
mesures transitoires terminaient le projet de loi. Nous 
avons déjà dit que les événements politiques empêchèrent 
qu'aucune suite n'y fût donnée. 

Pour compléter l'énumération de ces tentatives de ré- 
forme, nous devons noter encore une propositive faite 
par M. Duchâlel à la Chambre des Députés le 2î5 mai 1886 
< sur la liberté du droit d'association t. L'exposé des 
motifs qui la précède ne fait aucune allusion, pas plus 
d'ailleurs que celui de M. Waldeck-Rousseau, aux dan- 
gers que peuvent présenter pour l'ordre public les asso- 
ciations politiques qu'il s'agit de laisser se reformer. 
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On dirait que les clubs, leurs affiliations, leurs pro- 
vocations et leurs violences n'ont jamais existé : près 
de quarante ans de calme, dus à un régime décompression, 
ont fait oublier tout cela. Le projet de M. Duchâtel re- 
prend, en huit articles, les grandes lignes des précédents. 
Les associations pourront se former librement, en fai- 
sant une déclaration préalable de leur objet, de leur nom 
et de leur siège, et en déposant leurs statuts. Le défaut 
de déclaration sera puni d'une amende de mille francs, 
et en cas de récidive, d'un emprisonnement d'un à six 
mois. Les associations pourront, sur leur demande, être 
reconnues d'utilité publique par une loi spéciale. Elles 
auront alors la personnalité civile. Les sociétés secrètes 
restent interdites. M. Duchâtel ne faisait même pas la dis- 
tinction des associations à but illicite, cette garantie déjà 
si faible réservée à l'ordre public par les projets précé- 
dents. Le sien, lui non plus, n'arriva jamais à discussion. 
Il nous reste enfin à signaler deux dernières proposi- 
' tiens sur la matière. L'une émane de M. Guneo d'Ornano 
et de plusieurs de ses collègues ; elle avait été prise en 
considération par la Chambre des Députés dans la séance 
du 18 mai 1887 ; les pouvoirs de l'Assemblée ayant expiré 
avant qu'elle pût être discutée, son auteur l'a présentée de 
nouveau à la nouvelle Chambre le 19 novembre 1889, et 
elle a été Tobjet d'un rapport présenté par M. Roger le 19 
décembre suivant. Elle est encore en suspens. 

L'autre doit nous arrêter un peu davantage, car elle 
fut présentée au nom du gouvernement par M. Floquet, 
alors président du Conseil, dans la séance de la Cham- 
bre du 5 juin 1888. L'exposé des motifs, après avoir cons- 
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talé l'urgence d'une réforme, ne s'appesantit guère que sur 
la question des congrégations religieuses, qui ne nous in- 
téresse pas ici. Il montre la plus complète imprévoyance 
à l'égard des dangers qui pourraient résulter pour l'ordre 
public des associations politiques. Il ne juge pas néces- 
saire, dit-il, de prévoir le cas d'associations qui poursui- 
vraient un but illicite. H veut a éviter à cet égard toutes 
mesures préventives qui deviendraient aisément arbitrai- 
res; le droit commun suffit, n II réserve seulement aux 
tribunaux de prononcer la dissolution d'une association 
en même temps qu'ils condamneraient ses membres pour 
infraction à la loi. En conséquence l'article 1" déclare : 
f Toutes associations de personnes ayant pour but de s'oc- 
cuper d'objets littéraires, scientifiques, politiques, reli- 
gieux ou autres peuvent se former sans autorisation 
préalable. » 

L'article 2 exige seulement une déclaration préalable de 
l'objet, du nom et du siège de l'association, des noms et 
domiciles de ses fondateurset des étrangers qui en feraient 
partie. Il ordonne en outre lo dépôt des statuts et des 
modifications qui pourraient y survenir ultérieurement. 
Toute association régulièrement constituée peut, sous le 
nom de ses représentants, ester en justice et faire des 
actes de* pure administration. Elle peut acquérir la per- 
sonnalité civile en vertu dune loi, si elle est consa- 
crée à une œuvre d'utilité publique. Suivent quelques 
articles qui sortent tout à fait de notre sujet. Le défaut 
de déclaration est puni d'une amende de 200 à 500 francs 
et en cas de réciJive d'un mois à trois mois de prison. 
Les fondateurs ou directeurs qui auraient reconstitué 
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une association dont la dissolution a été prononcée, sont 
punis de 500 à 2000 francs d'amende, et de six mois à 
deux ans de prison. 

Tel est ce projet, qui lui non plus n'a pas abouti. Nous 
n'avons à faire à son égard qu'une remarque relative à 
ûolre sujet : c'est que, non seulement en n'interdisant 
pas les clubs, mais encore en n'édictant vis-à-vis d'eux 
aucune mesure de surveillance, il fait preuve d'un opti- 
misme que les faits ont toujours jusqu'ici démenti par 
avance. 

Nous avons voulu en finir complètement avec ces pro- 
positions restées stériles avant d'exposer le dernier texte 
législatif qui concerne les clubs. Nous avons déjà dit que 
c'est l'article 7 de la loi du 30 juin 1881, et qu'il se borne 
à maintenir le droit antérieur. Voici dans quelles circons- 
tances il fut voté. La loi de 1881 concernant uniquement 
la liberté de réunion, il n'aurait pas été logique d'y in- 
troduire des dispositions relatives au droit d'association. 
Déjà la loi de 1868, qui ne s'occupait que des réunions 
publiques, avait laissé complètement les clubs en dehors 
de son empire. Néanmoins Tarticle 7 du projet soumis à 
la Chambre des Députés était ainsi conçu : 

« Toutes réunions publiques périodiques dans le but de 
traiter de matières politiques sont interdites. Toutefois 
Gôtte interdiction ne s'applique pas aux conférences. i> 

Cet article fut l'objet d'une longue discussion. M, Georges 
*^érin en demanda la suppression, parce que les associa- 
tions qu'il interdisait ne lui paraissaient présenter aucun 
^^nger, et qu'au surplus si l'agitation qui pouvait en ré- 
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sulter perdait son caraclère pacifique, il y avait des lois 
suffisantes pour l'arrêter prompteinent. 

M. Langlois demandait aussi la suppression de l'arti- 
cle, mais par des raisons différentes : il croyait qu'il était 
tout à fait inutile de s'opposer à la périodicité de ces 
réunions, parce que les citoyens trouveraient toujours le 
moyen de la réaliser malgré la loi. 

M. Floquet critiqua également l'article 7, qu'il déclara 
en contradiction avec le droit naturel. 

Finalement cet article fut renvoyé à la commission 
dans la séance du 27 janvier 1880. Ala séance suivante, le 
rapporteur déclara que la commission l'abandonnait puis- 
que les clubs étant des associations, il était inutile de s'en 
occuper dans une loi sur les réunions. Mais M. Lepère, 
ministre de l'Intérieur, fit remarquer que les clubs tou- 
chaient aussi au droit de réunion, et qu'il était bon 
dès lors d'indiquer qu'on les laissait soumis aux lois pré- 
cédentes, et il proposa le nouveau texte suivant : t Les 
clubs demeurent interdits j. Malgré l'opposition de la com- 
mission, l'article ainsi transformé fut adopté. 

Devant le Sénat, le rapporteur M. Labicbe défendit 
l'article contre le reproche d'inutilité en faisant remar- 
quer que la loi n'était pas destinée seulement aux juris- 
consultes, mais au public, qu'il fallait donc qu'elle fût 
très claire. Lors de la deuxième délibération, le savant 
et regretté M. Batbie fit observer qu'il était inexact de 
dire que les clubs demeuraient inlerdils, car l'art. 291 qui 
les régit, les laisse libres s'ils se composent de moins de 
vingt personnes, et dans le cas contraire se borne à les 
soumettre à l'autorisation préalable : il ne les interdit 
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donc pas. Il demanda et obtint le renvoi de l'art. 7 à la 
commission. 

A la séance du 16 février 1881, le rapporteur rendit 
compte du nouvel examen de la commission, et annonça 
que celle-ci s'était convaincue, après avoir étudié succes- 
sivement diverses rédactions, que si elle voulait abandon- 
ner le texte primitif, elle serait fatalement amenée à défi- 
nir ce que c'est que le club. Or, c'eût été entrer dans une 
matière dont elle n'était pas saisie, et d'ailleurs absolu- 
ment réservée, celle des associations. M. Batbie lui-même 
s'était donc résigné à conserver la rédaction précédem- 
ment adoptée. C'était maintenir la législation existante, 
f On nous reproche de Taggrayer, ajoutait le rapporteur : 
mais... il n'est jamais venu à notre pensée que l'on puisse 
qualifier de clubs des réunions même publiques et poli- 
tiques de moins de 20 personnes, ou tenues par des asso- 
ciations spécialement autorisées par le gouvernement. 
D'après nous, ces réunions ne constituent pas des clubs. > 
L'article 7 fut adopté. 

Le projet, que le Sénat avait amendé^ étant revenu 
devant la Chambre des Députés, M. Clemenceau demanda 
ce qu'il fallait entendre par clubs. Le rapporteur répon- 
dit que, d'après les discussions législatives antérieures, 
on pouvait considérer comme clubs « des réunions pério- 
diques ayant généralement un bureau permanent, et étant 
tenues par des membres affiliés dont l'affiliation se produit 
soit par des cotisations qu'ils payent, soit autrement. » 
M. Constans, ministre de l'Intérieur, ajouta cette défini- 
tion : € des réunions publiques ayant un caractère mani- 
feste de périodicité, présidées par une personne désignée 
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à l'avance, tenues sous la direction d'un bureau préala- 
blement organisé, et désignées sous un nom le plus souvent 
emprunté au local où la réunion a lieu (1) >. L'article 7 
fut donc définitivement adopté, sans modification, le 31 
mare 1881. M. Clemenceau proposa alors d'y ajouter la 
disposition suivante : c Ne seront pas considérées comme 
clubs les assemblées publiques et politiques non perma- 
nentes qui ne se réunissent que pour la discussion d'un 
objet déterminé, s Mais le rapporteur, M. Gatineau, fît 
rejeter cet amendement comme inutile et dangereux. 

1. Dalloz, 1881, 4, 106. 
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Maintenant nous avons terminé Thistorique du texte le 
plus récent que nous ayons sur les clubs, arrêtons-nous 
un instant sur cet article lui-même. Quoi qu'on dise, il ne 
peut pas échapper au reproche que lui a adressé M. Bat- 
bie, de contenir une inexactitude. On ne peut dire en effet 
que les clubs demeurent interdits, puisque la législation 
actuelle, c'est-à-dire l'article 291, Code pénal, et la loi de 
1834 se bornent à les soumettre à l'autorisation préala- 
ble s'ils se composent de plus de vingt personnes, et les 
laissent libres dans le cas contraire. Que penser cepen- 
dant de cette opinion émise par la commission de la Cham- 
bre en 1881, et d'après laquelle les réunions, même publi- 
ques et politiques, tenues par des associations de moins 
de 20 personnes, ou par des associations autorisées, ne 
constitueraient pas des clubs ? 

Elle nous semble complètement erronée, même en pre- 
nant pour base la définition adoptée par la commission. 
Pourquoi en effet les associations, dont nous venons de 
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parler, ne pourraient-elles constituer c des réunions pério- 
diques, ayant un bureau permanent, et tenues par des 
membres affiliés dont l'affiliation se produirait, soit par 
des cotisations, aoit autrement? > Ce n'est pas d'ailleurs 
que nous approuvions celte définition, qui aie tort, à nos 
yeux, de ne pas distinguer les deux éléments caractéris- 
tiques d'un club, à savoir les membres d'une part, et les 
auditeurs de l'autre. 

Mais il y a mieux encore à répondre à la commission : 
son raisonnement suppose que les clubs occupent une 
place à part dans notre législation en matière d'associa- 
tion. Sans doute, ce serait logique; car tandis que les as- 
sociations non politiques ne méritent que d'être encoura- 
gées et que les autres associations politiques réclament 
un régime beaucoup moins sévère, les clubs, par leurs 
dangers, justifient amplement l'interdiction totale. 

Malheureusement, il n'en est point ainsi : notre légis- 
lation en matière d'association est, au contraire, aussi 
générale que possible ; elle ne fait aucune distinction. 
Associations étrangères à la politique, clubs, associa- 
tions politiques autres que les clubs, toutes sont com- 
prises pêle-mêle dans les dispositions de l'article 291. 
Dès lors, on ne conçoit pas comment la commission vou- 
lait, sans loucher à la législation existante, établir une 
différence de traitement entre les clubs et les autres 
associations politiques. 

Maintenant, qu'est-ce au juste que l'association? L'ar- 
ticle 291 ne la définit pas, et il faut bien reconnaître 
qu'une telle définition eût été difficile- D'après deux 
arrêts, l'un de la Cour de Cassation, l'autre de la Cour 
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de Paris (1), on peut dire qu'elle consiste < dans le con- 
cours de personnes qui s'unissent entre elles dans un but 
déterminé et permanent auquel elles s'engagent à coo- 
pérer par une action commune >. 

Ces explications données sur notre législation actuelle, 
parcourons rapidement, afin d'avoir une idée d'ensemr 
ble, celle des principaux pays sur la matière. 

En Angleterre, où pourtant l'idée d'association est très 
répandue, nous avons déjà cité, à propos de la loi de 
d834, les bills du Parlement de 1799, de 1817 et de 1821 
qui avaient apporté des restrictions considérables à la 
liberté d'association en matière politique. Depuis, un 
acte de 1846 (Statut 9-10 VicU^ chap. 33) a décidé que le 
droit de poursuivre les infractions aux lois restrictives de 
l'association n'appartiendrait plus aux particuliers, mais 
serait exercé par Vattomey général et le solicitor général^ 
magistrats qui remplissent les fonctions de ministère pu- 
blic (2). 

La Belgique est sans doute le pays d'Europe où les as« 
sociations jouissent de la plus grande liberté. La législa- 
tion en vigueur à cet égard remonte à un arrêté du gou- 
vernement provisoire du 16 octobre 1830, qui contient 
notamment les articles suivants : 

Art. 1 . — Il est permis aux citoyens de s'associer comme 



1. Gass., 9 mai 1846 ; Montmorency. Paris, 14 février 1835, 
Maubanc, aff. de la goguette de TEnfer. 

2. V. E. Glasson. Histoire du droit et des institutions politi- 
qties civiles et judiciaires de l'Angleterre^ T. 6, 3* part., chap. I, 
p. 112 
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ils rentendent, dans un but politique, religieux, philosophi- 
que, littéraire, industriel ou commercial. 

Art. 2. — La loi ne pourra atteindre que les actes cou- 
pables de Tassociation ou des associés, et non le droit d'as- 
sociation lui-même. 

. Art. 3. — Aucune mesure préventive ne pourra être 
prise contre le droit d'association. 

Et la Constitution du 7 février 1831 est venue confir- 
mer ces dispositions dans son article 20, ainsi conçu : 
€ Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut 
être soumis à aucune mesure préventive. » 

Ces textes, dans leur généralité, autorisent certaine- 
ment les clubs, que la Belgique n'a d'ailleurs jamais con- 
nus en pratique : c'est à cela qu'on doit attribuer toute 
absence de restrictions à leur égard dans ses lois. 

Le Code pénal de la Confédération de l'Allemagne du 
Nord (art. 128) punissait d'emprisonnement a la partici- 
pation à une association dont l'existence, l'organisation 
pu le but doivent rester secrets, ou dont les membres 
s'engagent à obéir à des chefs inconnus, ou à obéir aveu- 
glément à des chefs connus d. L'article 129, se rappro- 
chant davantage de notre sujet, disait : c La participa- 
tion à une association dont l'un des buts ou l'une des 
occupations est d'empêcher ou de paralyser par des 
moyens illégaux les mesures prises par l'administration 
ou l'exécution des lois, sera punie à l'égard des mem- 
bres de l'association d'un emprisonnement d'un an au 
plus, et à regard des fondateurs et des chefs, d'un em- 
prisonnement de trois mois à deux ans i> (1). 

1. Annuaire de législation étrangère^ 1870, p. 116. 
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En Prusse, rarticlê 30 de la constitution du 31 janvier 
1850 s'exprime ainsi : < Tous les Prussiens ont le droit 
de former des associations dont le but n'est pas contraire 
aux lois pénales. La loi règle, au point de vue du main- 
tien de la sécurité publique, Texercice du droit garanti 
par cet article. Des associations politiques peuvent êtjTie 
soumises à des restrictions ou à des prohibitions tempo- 
raires par mesure législative >• 

Une loi du 11 mars 1850 est venue en effet réglemea- 
ter Texercice ou droit d'association et de réunion. 

Depuis, la loi du 21 octobre 1878 contre les socialistes 
interdit sous des peines sévères toutes les sociétés et asso- 
ciations dangereuses pour « Tordre politique ou social » (l), 
ce qui comprend évidemment les clubs. 

En Autriche, le Code Général (2® partie, art. 38 et 
suiv.) punissait toute affiliation à une association non 
autorisée, quel que soit le but de cette association. La 
loi du 15 novembre 1867 est venue depuis cette époque 
régir les associations. 

Le Code fédéral Suisse des obligations, promulgué le 
10 juin 1881, contient, dans les articles 678 et suivants, 
d'importantes dispositions sur les associations ; mais elles 
ne s'appliquent qu'aux associations « poursuivant un but 
économique ou financier commun > (2). 

En Espagne, le gouvernement provisoire avait rendu 
le 20 novembre 1868 un décret « sanctionnant le libre 
droit d'association j>. Il reconnaissait à tous les citoyens 

1. Annuaire de législation étrangère, i^Sj p. 119. 

2. Annuaire de législation étrangère^ 1881, p. 575. 
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le droit de constituer librement des associations publi- 
ques, sous la seule condition de porter à la connaissance 
de l'autorité locale l'objet et les règlements de l'associa- 
tion. Ce décret avait été converti en loi par les Certes 
le 20 juin 1869. Il a été remplacé par une loi du 30 juin 
1887, réglant le droit d'association (1). Cette loi régit tou- 
tes les associations « ayant un but religieux, politique, 
scientifique, artistique, de bienfaisance ou de récréation ». 
Les statuts de l'association doivent préalablement être 
déposés entre les mains du gouverneur de la province. 
S'il paraît en résulter que Tassociation « doit être répu- 
tée illicite, d'après les prescriptions du Code Pénal », le 
gouvernement en donnera avis à la fois au juge d'instruc- 
tion et aux fondateurs, et suspendra provisoirement la 
constitution de Tassociation : cette suspension devra être 
confirmée par l'autorité judiciaire. Les statuts de toutes 
les associations constituées sont inscrits sur un registre 
tenu au chef-lieu de la province. 

« Les réunions générales des associations sont soumises 
aux prescriptions de la loi sur les réunions publiques 
quand elles ont lieu hors du local de l'association, ou à des 
jours autres que ceux désignés par les statuts, ou quand 
elles ont pour objet des affaires étrangères au but de l'as- 
sociation, ou enfin lorsqu'on permet l'assistance de person- 
nes n'appartenant pas à Vassodation » (art. 9, § 2). Cette 
dernière disposition vise l'hypothèse du club, puisqu'on 
suppose à la fois la présence des associés et d'auditeurs 



1. Annuaire de législ. étrangère^ 1887, p. 513. 
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étrangers admis dans la salle des délibérations. On voit 
qu'une législation plus restrictive est alors jugée néces- 
saire : en effet, d'après la loi du 15 juin 1880 sur le droit 
de réunion, une déclaration écrite de l'objet, du lieu, du 
jour et de l'heure doit précéder chaque réunion, et les 
autorités en personne ou leurs délégués peuvent assister 
à la réunion. 

D'ailleurs l'autorité administrative peut toujours péné- 
trer dans le local d'une association, et suspendre sur-le- 
champ toute séance ou réunion dans laquelle on commet- 
trait ou l'on conviendrait de commettre des délits. 

Elle peut aussi suspendre toute association <c parais- 
sant avoir un caractère suffisamment illicite )», mais cette 
suspension restera sans effet si dans les vingt jours qui 
suivront, elle n'est pas confirmée par l'autorité judiciaire. 
Celle-ci pourra même <c décréter la dissolution > des as- 
sociations illicites d'après le Gode Pénal. 

Plusieurs articles de cette loi se rapprochent du projet 
présenté par M. Dufaure au Sénat, notamment les articles 
4 'et 9. 

En Serbie, signalons une loi des 1®' — 13 avril 1881 
« sur les assodaiioiis elles réunions 3> (1). Cette loi recon- 
naît en principe le droit d'association et celui de réunion. 
Elle divise les associations en politiques et non politi- 
ques. Les associations non politiques peuvent se consti- 
tuer librement. Au contraire, les associations politiques 
doivent faire une déclaration préalable de leur but, de 

1. Annuaire de législat. ètrang.y 1881, p. 741. 
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leurs statuts, des noms de leurs fondateurs. Toute asso- 
ciation politique ayant un but contraire au Code Pénal 
est interdite. Le ministre de Tlntérieur doit dans un dé- 
lai de 15 jours, ou bien approuver les statuts qui lui sont 
présentés, ou interdire l'association s'il la juge contraire 
au Code Pénal. — L'autorité a le droit d'envoyer un dé- 
légué assister aux séances de toute association politique: 
s'il constate dans les discours des orateurs quelque délit, 
il peut faire insérer les paroles délictueuses dans le procès 
verbal. Si des désordres se produisent, il peut faire lever 
la séance. Les associations secrètes sont interdites. Des 
peines d'amende et d'emprisonnement sont portées contre 
toutes les infractions aux dispositions précédentes. 

Cette loi, qui s'inspire en bonne partie de notre loi de 
1848, contient en somme une législation assez raisonnable, 
et en tout cas, préférable à la nôtre actuellement. Il est 
humiliant de voir la France devancée par la Serbie. 

La Constitution Bulgare du 16 avril 1879 reconnaît aux 
citoyens le droit de se réunir passablement et sans armes, 
et celui « de former des associations sans autorisation 
préalable pourvu qu'elles ne portent pas atteinte, par 
leurs buts et moyens, à l'ordre gouvernemental et social, 
à la religion et aux bonnes mœurs i> (art. 82 et 83). 

Enfin le Code Brésilien (art. 282) réprime toute asso- 
ciation se réunissant à des jours fixes, et dont les mem- 
bres seraient astreints au secret sur le but auquel elle 
tend. 



1. Annuaire de législat. étrangère^ 1879, p. 781. 
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Voilà donc ce que décident autour de nous les prin- 
cipales législations étrangères. 

Nous sommes maintenant arrivé à la fin de cette lon- 
gue étude et nous pouvons conclure. Nous avons pris les 
clubs à leur apparition en France et nous avons observé 
avec soin le rôle quUls ont joué. Dès le début, nous les 
avons vu provoquer des troubles, arrêter la marche du gou- 
vernement régulier, empiéter sur les droits de la représen- 
tation nationale, et leur pouvoir croissant avec leur audace, 
précipiter le pays dans la voie des violences et du sang. 
Grâce à leur appui et au moyen de la terreur universelle, 
une infime minorité parvient pendant plus de trois ans, à 
décimer le pays et à le couvrir de ruines. D'une révolu- 
tion commencée sous les plus heureux auspices, ils ont 
fait le règne despotique et sanguinaire de l'anarchie. 
Que de tristes jours, que de hontes eussent été, sans eux, 
effacés de notre histoire ! Enfin, comme ils ont fini par 
lasser jusqu'à leurs promoteurs et leurs partisans, ils 
sont interdits. Grâce à leur suppression, la France tra- 
verse trente-cinq années de calme à l'intérieur. Mais ils 
profitent du grand élan de 1830 pour reparaître ; ils se 
multiplient sous toutes les formes, et de nouveau la rue 
s'agite, l'insurrection se réveille, vingt émeutes assaillent 
le gouvernement établi. II faut une loi spéciale pour les 
désarmer. Le 24 février leur rouvre les portes ; le nou- 
veau gouvernement les acclame ; moins de trois mois 
après, ils conduisent le peuple envahir l'Assemblée, et 
le mois suivant ils contribuent puissamment aux san- 
glantes journées de juin. La République elle-même est 
désabusée à leur égard, et se résigne à les interdire. 
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Enfin, si ce dernier événement n*élait pas trop près 
de nous, nous pourrions ajouter qu'ils sont loin d'avoir , 
été étrangers à la Commune. 

Avec un tel passé, est-il besoin de discuter longuemeit 
sur leur compte, et ne nous répondrait-il pas de l'avenir, 
si Ton était assez follement imprudent pour tenter une 
nouvelle expérience? 

Dira-t-on qu'aujourd'hui les esprits sont calmés, qu'on • 
est habitué au fonctionnement des institutions démocra- 
tiques, que l'ordre est inébranlable? Ce serait asçumer 
une bien lourde responsabilité que de tenir un tel lan- 
gage. Est-ce qu'on peut jamais être assuré du lende- 
main ? Est-ce que ceux qu'unissait un enthousiasme una- 
nime, lors de l'ouverture des États-Généraux, pré- 
voyaient qu'au bout de trois années on s'égorgerait d'un 
bout de la France à l'autre ? Est-ce que la République de 
1848, après avoir vaincu la monarchie, prévoyait qu'elle 
allait avoir à lutter contre une formidable insurrection 
de ses propres troupes ? Est-ce que celle de 1870, après 
avoir renversé l'empire, prévoyait la Commune? Tout 
cela s'est pourtant produit, et à tout cela les clubs ont for- 
tement contribué. 

Nous avons la paix? Gardons-la! N'allons pas la com- 
promettre en laissant reparaître d'éternels instruments 
de désordre. 

Dira-t-on enfin que les clubs sont une des formes de 
la liberté d'association, et que c'est la violer que de les 
interdire? Mais comment pourrait-on invoquer la liberté 
en faveur des clubs? Ils l'ont toujours étouffée; ils n'ont 
été que des instruments de tyrannie ou d'émeute. Certes, 
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qu'on efface enfin de nos lois cet article 291, qui y est 
devenu une humiliante anomalie ; qu'on délivre de leurs 
entraves toutes les associations qui en sont dignes... 
Mais qu'on ne tombe pas encore cette fois d*un excès 
dans un autre ; qu'on profite de leçons répétées de This- 
toire ; qu'on ne rétablisse pas les clubs 1 Restaurer en eux 
la licence et ranarchie, ce serait bien mal servir la li* 
berté. 
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